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GESTIONS DE LA CRISE 
Lô ALTERNANCE DROITE-GAUCHE : 

DEUX FERS AU FEU POUR  
LA BOURGEOISIE 

 
 

L a crise actuelle est une crise mondiale de 
surproduction. Tous les autres phénomènes 

de crise, la crise financière, la crise bancaire, la 
crise boursi¯re, la crise de la dette, la crise de lôeu-
roé sont des effets et non des causes de cette 
crise, m°me sôils agissent en retour sur lôactivit® 
économique. 
 
Le capitalisme, même globalisé et bénéficiant des 
techniques les plus modernes de prospective et de 
communication, est en effet incapable par nature 
dôharmoniser la production de marchandises et les 
besoins croissants de lôhumanit®. 
 
Le capital nôa pas pour but, en effet, de satisfaire les 
besoins individuels et collectifs des hommes et des 
femmes. Son but côest de r®aliser le profit le plus ®lev® 
possible en taux et en quantité. Conduit par ce but et 
confronté à la concurrence, le capital est porté naturel-
lement à réduire les coûts de production des marchan-
dises et ¨ en accro´tre la quantit® quôil escompte ven-
dre. Sans vente, en effet, le profit nôest pas r®alis®. 
Côest l¨ le nîud de la question.  
 
Quand les marchandises ne se vendent plus parce 
que les consommateurs, m°me sôils en ont besoin, 
nôont plus les moyens de les acheter, les capitalistes 
nôont alors plus dôint®r°t ¨ les fabriquer. Les monopo-
les les plus puissants ralentissent leur production et 
les entreprises les plus vulnérables arrêtent de produi-
re complètement et disparaissent. Le chômage aug-
mente alors, la paup®risation des masses sôaccentue 
et le marché des marchandises régresse encore plus : 
côest la spirale qui enfonce le capitalisme dans sa cri-
se et qui nô®pargne plus aucun des m®canismes qui le 
font fonctionner. 
Lô®conomie capitaliste monopoliste mondiale est dans 
cette situation. 
 
Reconnaître que la crise est le produit de ce proces-
sus, ce serait reconnaître sa nature irrationnelle et 
contraire aux besoins des masses prolétariennes et 
populaires. Ce serait alimenter la prise de conscience 
que le prolétariat doit se débarrasser de ce système. 
Côest pourquoi, pour d®tourner les travailleurs des 
véritables causes de la crise, les économistes et 
les politiciens bourgeois de droite et de gauche 
sô®vertuent ¨ mettre en avant des politiques cen-
sées résoudre les effets de la crise de surproduc-
tion capitaliste mais ne sôattaquant pas au syst¯-
me qui crée cette crise. 
 

2 

Éditorial  

ÉDITORIAL   P 2 

CRISE :TRAITER LES 
 EFFETS NE SUPPRIME PAS LES 

CAUSES ! 

P 4 

LõUTOPIE R£FORMISTE DU FRONT 
DE GAUCHE 

P 6 

F. HOLLANDE: UN CANDIDAT DE 
LA BOURGEOISIE  

PARMI LES AUTRES... 

P 7 

LA PESTE BLONDE P 8 

LA CLASSE OUVRIÈRE COURTISÉE 
PAR LES CANDIDATS DE LA BOUR-

GEOISIE 

P 9 

TVA SOCIALE : 
DESACCORDS DANS LE CAMP DE 

LA DROITE 

P 10 

LE PROGRAMME ÉCONOMIQUE DU 
P«C» F  

P 11 

SANS SON ORGANISATION POLITI-
QUE, LE PROLÉTARIAT NE PEUT 
MENER LA LUTTE IDÉOLOGIQUE 
ET FAIRE ABOUTIR SES LUTTES 

DE CLASSE 

P 14 

CONSTRUIRE LõORGANISATION 
COMMUNISTE:  

UNE TÂCHE HISTORIQUE ET AC-
TUELLE 

P 16 

 
DEMAIN LA GUERRE ? 

P 18 

APRÈS LA MORT DE MOUAMMAR 
KADHAFI 

P 19 

GUADELOUPE 
LUTTE DE CLASSES ET LUTTE NA-
TIONALE DANS LõUNE DES DER-
NIÈRES COLONIES FRANÇAISES 

P 21 



 

Ainsi, à la crise financière de 2007-2008, se sont ajou-
t®es dôautres ç crises » : la crise de la dette, la crise 
de lôeuro, la crise de la zone euroé et la droite et la 
gauche rivalisent de « solutions » pour les résoudre. 
 
Certes, il y a urgence ; car le navire prend lôeau de 
toutes parts et le bateau a commencé à couler. 
Mais parviendraient-ils à colmater ces brèches 
quôils nôemp°cheront pas la structure de craquer 
et dôautres br¯ches de sôouvrir sous la force des-
tructrice de la crise de surproduction qui les a 
créées. 
 
Et cela, de Hollande à Marine Le Pen, personne ne 
le dit. 
Quôest-ce qui distingue donc alors la droite et la gau-
che pour colmater ces brèches et gérer la crise ? Pas 
grand-chose. 
Car sur le fond, ils sont dôaccord sur lôessentiel : aider 
les capitalistes à sortir de leur crise, les inciter à relan-
cer la production, donner aux banques les moyens de 
prêter aux entreprises, établir le meilleur rapport possi-
ble entre le profit capitaliste et les revenus du travail, 
afin de dynamiser le marché et la production. 
Pour le reste, côest une question de m®thode, de do-
sage, de priorit®sé et de discours. 
 
En d®finitive, si Sarkozy lôemporte, il fera ce quôil a 
dit et quôil a d®j¨ fait: il favorisera le capital et imposera 
des tours de ceinture supplémentaires à la classe ou-
vrière et aux couches populaires. 
Et si côest la gauche qui gagne, elle nôappliquera pas 
ses promesses, sous prétexte que la situation est plus 
grave que prévu et ne le permet pas. Début décembre 
2011, alors que la campagne des pr®sidentielles est ¨ 
peine lanc®e, Hollande a d®j¨ affirm® quôil nô®tait pas 
prisonnier du programme du PS ! Côest tout direé 
 
Pour °tre clair, la classe ouvri¯re et lôensemble des 
couches du prol®tariat et du peuple nôont rien ¨ atten-
dre des politiciens qui se pr®senteront ¨ eux ¨ lô®lec-
tion présidentielle de 2012. Quel que soit celui qui se-
ra élu, il ne résoudra aucun des problèmes auxquels 
est confronté le prolétariat (chômage, salaires de mi-
sère, précarité, absence de perspective pour la jeu-
nesse populaire, école, santé, retraites, transports pu-
blics d®grad®sé). Pire, quel quôil soit, ces probl¯mes 
sôaggraveront. Car aucun dôentre eux nôayant lôinten-
tion de sôattaquer au syst¯me capitaliste qui en est la 
cause, que ce soit lôun ou que ce soit lôautre, il fera 
payer la crise aux travailleurs. 
 
En dépit de ses discours populistes de gauche, Mélen-

chon nô®chappe pas ¨ la r¯gle et nôa pas dôautre utilit® 
que de ratisser lô®lectorat anticapitaliste au premier 
tour pour le pousser à voter pour Hollande au second. 
Se distinguer pour se rallier, tel est son rôle ! Rien à 
attendre de ce côté-là non plus, donc. 
 
Le ROCML combat Sarkozy, Bayrou et Le Pen com-
me des ennemis déclarés de la classe ouvrière. Mais il 
nôappellera ¨ voter ni pour Hollande, ni pour M®len-
chon, ni pour un(e) Vert(e) ni pour un(e) candidat(e) 
trotskiste. Car ni les uns, ni les autres, ne sont por-
teurs des intérêts fondamentaux du prolétariat. 
 
En lôabsence dôune perspective politique de classe 
que seul un Parti Communiste révolutionnaire serait 
capable de leur apporter, la haine de Sarkozy sera 
sans doute plus forte que la méfiance envers les can-
didats de la gauche, et des exploités, militants ou non, 
voteront au premier tour par défaut pour Mélenchon et 
au second tour pour Hollande. Le ROCML comprend 
ces travailleurs mais nous leur disons : quels que 
soient les résultats électoraux, nôayez pas dôillu-
sions, vos revendications ne seront pas satisfai-
tes, côest par la lutte quôil faudra les arracher et 
vous devrez pour cela combattre ceux pour qui 
vous avez voté ! 
 
Nous leur disons encore ceci : le monde traverse au-
jourdôhui un paradoxe de civilisation : dôun c¹t® se sont 
accumulées à travers le monde de prodigieuses forces 
productives et de lôautre, des centaines de millions de 
personnes meurent de faim et de maladie et des cen-
taines de millions dôautres voient leurs conditions de 
travail et dôexistence se d®grader jour apr¯s jour, sans 
en voir la fin. 
La résolution de cette contradiction ne se fera pas en 
écoutant les promesses des politiciens charlatans et 
en changeant périodiquement, avec un bulletin de vo-
te, les chefs de gouvernement chargés de gérer le 
système capitaliste en place. La classe ouvrière doit 
se fixer lôobjectif dôarracher les moyens de production 
des mains de la bourgeoisie et de les faire fonctionner 
pour elle-même, pour satisfaire ses besoins et ceux 
des autres travailleurs. Cela n®cessite quôelle prenne 
le pouvoir par la révolution et construise une autre so-
ciété fondée sur une autre base que le profit : le socia-
lisme. 
 
Préparer cette prise du pouvoir en organisant dès 
maintenant les éléments avancés du mouvement ou-
vrier pour construire leur parti, côest la t©che que sôest 
fixée le ROCML. Elle est incontournable. 
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« La classe dominante sôav¯re d®sormais incapable de r®gner, parce quôelle est incapable dôassu-
rer lôexistence de son esclave au sein de son esclavage, parce quôelle est contrainte de le laisser 
d®choir dans une situation o½ elle doit le nourrir, au lieu dô°tre nourrie par lui. La soci®t® ne peut 
plus vivre sous cette domination, côest dire que lôexistence de la bourgeoisie nôest plus compati-
ble avec les besoins de la société ».  

(K. Marx - Manifeste du Parti communiste - chapitre «  Bourgeois et Prolétaires  »).  



 

Dôabord, quel est le niveau de la dette de lôEtat ? 
 
Comme chacun le sait, toute dette consiste à dépenser 
plus que les recettes dont on dispose. 
Pour assurer ces dépenses, il faut emprunter. Ce sont 
ces emprunts qui constituent la dette publique (de lôEtat 
et des collectivités territoriales).  
Emprunter à qui ? Aux banques, aux fonds de pension, 
aux assurances-vie, aux particuliers, ou ¨ dôautres Etats, 
sous forme dô®missions dôobligations ou de bons du tr®-
sor. Il faut ensuite rembourser la detteé Et ses int®r°ts. 
Car personne ne prête sans intérêts ! En France, la dette 
publique sô®l¯ve aujourdôhui ¨ 1700 milliards dôeuros, 
elle a été multipliée par 5 entre 1980 et 2010, atteignant 
plus de 80% du PIB annuel. 
 
La charge de la dette (remboursement annuel) est pres-
que ®gale aux d®penses de lôEducation nationale et de 
la Défense ! 
Rien quôen 2010, la dette a augment® de 79 milliards 
dôeuros et le montant du remboursement des int®r°ts de 
la dette sô®l¯ve ¨ lui seul ¨ plus de 47 milliards dôeuros 
en 2011 (49 milliards prévus par la loi de finances en 
2012). Côest- -̈dire que la plus grande partie des nouvel-
les dettes sert à payer les intérêts de la dette déjà cumu-
lée ! 
 
Mais pourquoi donc lôEtat sôest-il endetté à ce  

niveau et pourquoi continuera-t-il ¨ sôendetter? 
 
A cause du nombre de fonctionnaires ? A cause des dé-
penses de la sécurité sociale ? 
Côest ce quôon voudrait nous faire croire pour justifier les 

mesures dôaust®rit® dirig®es contre lôensemble des tra-
vailleurs et censées faire reculer la dette. 
 
Pour répondre plus sérieusement à ces questions, il faut 
rechercher du côté des recettes et des dépenses. 
Quelles sont les dépenses qui ont augmenté la dette ? 
Et quelles sont les recettes qui ont fait défaut ? 
 
Accroissement des dépenses : 
 
Le surcro´t des d®penses budg®taires de lôEtat et des 
collectivit®s territoriales sôexplique essentiellement par la 
n®cessit® dôun soutien financier public massif pour relan-
cer ou tenter de sauver lôactivit® dôune ®conomie blo-
quée et en voie de récession. 
Côest la r®cession (côest-à-dire lô®tat de surproduction) 
qui est la cause de la dette, celle-ci étant fondamentale-
ment destinée à perfuser en capital les banques et les 
entreprises en perdition. 
En effet, après les « Trente glorieuses », le premier choc 
p®trolier et lôarr°t de lôexpansion de lô®conomie, lôEtat 
bourgeois a ®t® mis devant la n®cessit® dôintervenir pour 
doper lôactivit® des entreprises en intervenant financi¯re-
ment directement par des allègements, des aménage-
ments ou des exonérations fiscaux et en apportant aux 
banques les moyens pour injecter du capital dans lôin-
dustrie quand ce nôest pas pour les sauver de la faillite. 
 
Les cadeaux fiscaux faits aux entreprises et lôaide aux 
banques pour financer les entreprises sont autant de 
dépenses ou de recettes en moins pour le budget de 
lôEtat et qui sont les causes de la dette. 

 

CRISE : 

TRAITER LES EFFETS 

NE SUPPRIME PAS LES CAUSES ! 
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A pr¯s trente ann®es que lôon a appel®es les ç Trente glorieuses » (1945-1973) durant lesquelles la 
croissance ®conomique a ®t® globalement continue, lô®conomie capitaliste est all®e de crise en crise, 

la première étant restée dans les mémoires comme « la crise du pétrole » ou « le premier choc pétrolier », en 
1973. 
 
Depuis, ¨ peine pr®tendument r®solue, chaque nouvelle crise est suivie dôune autre criseé En attendant 
quôune autre ne vienne lui succ®der. Quelle sera la derni¯re ? Aucun ®conomiste nôoserait se risquer ¨ r®-
pondre à cette question. 
 
Notre point de vue est que ces crises répétitives et rapprochées sont des épiphénomènes de la crise généra-
le et du pourrissement du système capitaliste impérialiste dont la base est une crise mondiale de surproduc-
tion qui se traduit par un arrêt de la croissance, puis par la récession. 
 
Examinons la dernière de ces crises, la crise de la dette, pour répondre à la question : en supposant quôelle 
trouve un remède à court terme, cette succession de crises a-t-elle une chance dô°tre stopp®e ? Et pour-
quoi ? 
De tous côtés, on nous répète que si la « crise de la dette è est surmont®e, lô®conomie fran­aise, europ®enne 
et mondiale connaîtra de nouveau une « croissance positive ». 
Regardons-y de plus près. 



 

Tendance ¨ la baisse des recettes fiscales de lôEtat : 
 
Parallèlement aux mesures de renflouement du capital, 
lôEtat ne peut pas compter sur une hausse significative 
des recettes fiscales directes et indirectes car les reve-
nus du travail (qui alimentent les recettes de la sécurité 
sociale et des retraites), et la consommation (qui produit 
la TVA) sont en baisse. 
 
En m°me temps, lôEtat a encourag® la demande en inci-
tant les consommateurs à acheter à crédit ou en faisant 
des rabais (baisse des taux dôint®r°ts, pr°ts ¨ taux 0%, 
prime ¨ lôachat dôune voiture neuveé). Autant de recet-
tes en moinsé Ou de d®penses en plus. 
 
 
La crise bancaire : 
 
En plus, face à une situation de quasi-faillite des ban-
ques affaiblies par leurs achats de dettes souveraines à 
des Etats devenus insolvables, lôEtat a d¾ les perfuser 
massivement en capital.  
 
Ainsi, lôaide de lôEtat aux banques lors de la crise de 
2007-2008 a elle-m°me ®t® financ®e par de la dette. 
LôEtat pr°te aux banques de lôargent quôil nôa pas et quôil 
doit donc lui-même emprunter, alourdissant ainsi le total 
de la dette et la charge de ses intérêts ! 
A ce sujet, un rapport de la Cour des Comptes du 5 mai 
2010 ®pingle le gouvernement: 9,5 milliards dôeuros ont 
été financés par endettement. (il sôagit dôune premi¯re 
tranche de lôaide (ndr) ç Ce qui compte tenu dôun co¾t de 
financement moyen de 3,7% repr®sente une charge dôin-
t®r°t suppl®mentaire de plus de 350 millions dôeuros par 
an ». Le niveau atteint par la dette et sa croissance pr®-
visible, mettent lôEtat au bord de lôinsolvabilit®, côest-à-
dire de la faillite. 
 
Mais il y a plus : lôEtat fran­ais d®j¨ lourdement endett® 
fournit de lôaide financi¯re ¨ dôautres Etats au bord de la 
faillite pour quôils puissent rembourser les banques fran-
­aises qui leur ont pr°t® des fonds et pour quôils puissent 
continuer à acheter des marchandises françaises (de 
lôarmement, par exemple !). Et pour fournir cette aide 
dont bénéficient en dernier ressort les banques et les 
monopoles fran­ais, lôEtat fran­ais doit emprunter, donc 
sôendetter encore dôavantage ! 
 
Les institutions européennes ont pris la mesure de cette 
menace en donnant (fin décembre 2011) à la BCE 
(Banque centrale europ®enne) lôordre de prendre la rel¯-
ve des Etats par le d®blocage de 485 milliards dôeuros 
dôaide aux banques europ®ennes de nouveau en panne 
de financementé Une partie de cette ç aide » passera 
dôailleurs dans lôachat dôobligations ®mises par lôItalie qui 
en a un besoin urgent pour réduire sa propre dette !... 
Côest le ç tonneau des Danaïdes ». 
 
 
R®duire les d®penses de lôEtat, la solution ? 
 
La dette avait pour but de relancer la croissance et pour-

tant, malgré toutes les mesures de perfusions financiè-
res de lôEtat en faveur dôune relance de lôactivit® produc-
tive et commerciale, ça ne marche pas! 
Le seul r®sultat, côest le niveau catastrophique de la det-
te publique qui atteint un niveau tel que le seul rembour-
sement de ses intérêts devient une charge prioritaire et 
problématique, car pour payer chaque année les intérêts  
de la dette, lôEtat est oblig® dôemprunter et donc de sôen-
detter davantage. Tel Sisyphe qui, selon la légende, était 
condamné par les dieux à remonter un rocher au som-
met dôune colline, sachant quôarriv® au sommet, son ro-
cher d®valerait de nouveau la pente et quôil devrait le 
remonter ainsi ind®finimenté. 
Mais avec cette calamit® suppl®mentaire que pour lôEtat-
Sisyphe le rocher est de plus en plus lourd! 
 
De plus, par un effet pervers, en tentant de réduire la 
dette, lôEtat accentue la r®cession. En effet, le seul 
moyen de  r®duire la dette sans r®duire lôaide au capital, 
côest de r®duire les d®penses destin®es aux services 
publics et sociaux de lôEtat (r®duction du nombre de 
fonctionnaires, gel de leurs salaires, allongement du 
nombre dôann®es de travail ou baisse des pensions, r®-
duction des aides aux chômeurs, réduction des presta-
tions sociales comme les remboursements des dépen-
ses m®dicales ou les cong®s maladieé). 
Mais en faisant cela, côest la baisse du pouvoir dôachat 
qui vient contredire la croissance. 
 
La grande question, côest : Est-il possible de relancer la 
production quand le pouvoir dôachat des consommateurs 
est diminu® et que, nô®tant pas s¾res dô°tre rembours®es 
et plomb®es par lôappauvrissement, lôinsolvabilit® et lôen-
dettement de leurs clients, les banques limitent les cré-
dits ¨ lôinvestissement et le cr®dit ¨ la consommation ? 
La r®ponse coule de source. Côest non. Personne ne 
pr°te sans °tre s¾r dô°tre rembours® int®r°t et principal. 
 
Ainsi, le syst¯me capitaliste de lô®conomie de march® 
est englu® dans des contradictions quôil ne peut surmon-
ter par les techniques financières dont il peut user. Toute 
mesure pour colmater une brèche induit un effet contrai-
re et ouvre une autre brèche. 
 
Lôautre grande question côest : les mécanismes économi-
ques que la bourgeoisie capitaliste peut mettre en oeu-
vre peuvent-ils restaurer durablement le développement 
des forces productives, ou celles-ci ont-elles atteint leurs 
limites ? 
Dans la deuxième hypothèse, la guerre inter-impérialiste 
deviendrait le dernier recours pour détruire une partie du 
capital devenu inactif, dévalorisé, et pour relancer ensui-
te un nouveau cycle de croissance permettant de nou-
veau au capital financier de se valoriser. 
 
Lôint®r°t du prol®tariat et des peuples est de pr®venir 
cette perspective barbare par la révolution. 
 

RC 
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LôUTOPIE R£FORMISTE DU FRONT DE GAUCHE 
Ou comment freiner  

une prise de conscience anticapitaliste 

Politique  

 

D ans le précédent numéro de la Voix des Commu-
nistes nous avons décrit le rôle du Front de Gau-

che lors des prochaines échéances électorales : conduire 
le « peuple de gauche » déçu par la social-démocratie et 
le réformisme, et en particulier ceux que la crise du capi-
tal conduit à une prise de conscience anticapitaliste, à 
voter au second tour des élections présidentielles pour le 
candidat adoubé par le parti socialiste. 
 
En fait cet aspect conjoncturel, lié à une période électora-
le nôen est pas le plus important. Nous savons tous que 
ce vote sera plutôt un vote contre la droite, contre Sarko-
zy quôun blanc-seing donné au candidat socialiste. Faute 
de perspective réellement anticapitaliste portée par un 
véritable Parti Communiste, la capacité pour les travail-
leurs de peser politiquement sur ces élections est nulle. 
 
Plus nocives par contre sont les illusions semées par le 
Front de Gauche en direction des travailleurs les plus 
combatifs et les syndicalistes que la crise du capitalisme 
amène à mettre en cause le mode de production capita-
liste comme la source de leurs difficultés à vivre, à se 
nourrir et à travailler. 
 
D®tourner toutes ces ®nergies dôune activit® politique 
vraiment anticapitaliste pour préparer le renversement de 
ce système historiquement dépassé, telle est la raison 
dô°tre du Front de Gauche et de son leader Jean-Luc 
M®lenchon, reprenant ce r¹le qui, il nôy a pas bien long-
temps était celui du NPA. 
 
Dans ses joutes médiatiques, le leader du Front de Gau-
che habile débatteur à la Georges Marchais, use et abu-
se dôun langage radical pseudo r®volutionnaire. Mais der-
rière cette phraséologie, quelles sont les perspectives 
politiques que nous propose le Front de Gauche? Quelle 
est lôessence m°me du programme du Front de gauche? 

 
Demain on rase gratis 

 
Sous les titres « Agir tout de suite » et « Agir pour un 
changement durable » le programme du FDG présente 
une série de mesures qui, si elles pouvaient être appli-
quées, seraient favorables aux travailleurs (augmentation 
des salaires, retour aux 35 heures, retraite à 60 ans à 
taux plein, blocage des loyers, services publics, santé 
é).  
 
Mais le simple bon sens de classe conduit le travailleur à 
se poser la question : comment, quels moyens le FDG 
compte-t-il utiliser pour contraindre le patronat, la bour-
geoisie à accepter de telles mesures ? On a beau cher-
cher on ne trouve rien dans le programme. Depuis des 
ann®es maintenant le capitalisme sôenfonce dans une 
crise qui le conduit à imposer une régression sociale. La 

marge de manîuvre r®formiste dont ils disposaient dans 
les années dites des « trente glorieuses » dans les pays 
impérialistes comme la France, a fondu comme neige au 
soleil. En tout état de cause, ces mesures sont exposées 
en vitrine pour attirer le client. Mais dans la boutique une 
toute autre marchandise est proposée. 
 

« Lôanticapitalisme » du FDG 
 

Lôensemble des mesures propos®es par le FDG ¨ carac-
tère politique touchant le fonctionnement économique de 
la société : « Produire autrement », « La république pour 
de vrai è, ç convoquer lôassembl®e constituante », 
« sôaffranchir du trait® de Lisbonne », « changer le cours 
de la mondialisation è partent de lôhypoth¯se que tous les 
problèmes viennent « de la dictature du marché et de la 
finance ».  
 
Ces mesures sont censées les résoudre et rendre dans 
les faits le capitalisme plus humain, « lôhumain dôabord ». 
Celui qui a acquis quelques notions ®l®mentaires dô®co-
nomie politique, sait que Marx et Lénine

i
 ont d®montr® 

quôil sôagit l¨ dôun d®veloppement normal, in®luctable du 
capitalisme et que sans cette évolution, le capitalisme ne 
peut exister. On ne peut se débarrasser de la dictature 
de la finance sans se débarrasser de la dictature du capi-
talisme lui-même. 
 
Pour ne citer quôun exemple, une mesure comme lôen-
couragement au d®veloppement des coop®ratives nôabo-
liraient en rien la concurrence entre elles et donc le déve-
loppement des unes et la faillite des autres et donc la 
« dictature » des marchés, fondement du capitalisme, 
nôen serait aucunement entam®e. Il en va de m°me sur 
la question des banques : en quoi la nationalisation de 
quelques banques remettrait-elle en cause le fonctionne-
ment du capitalisme pour qui tout capital doit se reprodui-
re avec profit sinon disparaitre. O½ lôon retrouve encore la 
dictature du marché. 
 
Dôautres mesures sont fond®es sur la ç r®forme de lôE-
tat » ou sur son intervention dans le domaine économi-
que au service des « citoyens è. LôEtat nôest pas un orga-
nisme neutre au-dessus des intérêts de classe mais au 
service de la classe dominante de la soci®t®, en lôoccur-
rence la bourgeoisie, dont il défend les intérêts généraux 
face aux autres classes de la société et en particulier 
face aux travailleurs.  
 

i Nous engageons nos lecteurs ¨ lire ¨ ce sujet lõouvrage 

de Lénine « Lõimp®rialisme, stade supr°me du capitalis-

me » 

#sdendnote1sym#sdendnote1sym
#sdendnote1anc#sdendnote1anc


 

L a bourgeoisie ne pourrait gouverner durablement le 
pays avec un seul parti. Pour créer l'illusion du libre 

choix du peuple quant au personnel politique exerçant 
les fonctions législatives et de chef d'Etat, la bourgeoisie 
a besoin de plusieurs partis. Et il n'y en a pas que deux: 
toute une série de partis existent qui ne remettent pas en 
cause le capitalisme. Cependant, deux partis dominants 
alternent régulièrement à la tête de l'Etat. Aux Etats-Unis 
les démocrates et les républicains, en Grande Bretagne 
les conservateurs et les travaillistes, en France l'UMP et 
le PS. C'est comme cela: quand l'un a fait faillite, l'autre 
prend la relève, jusqu'à ce qu'il fasse lui-même faillite. 
Pour parfaire le jeu, des « troisièmes hommes » peuvent 
apparaître, qui servent en général à rabattre des mé-

contents dans le giron de ces deux grands partis. 
 
Parant à la perte de crédibilité de l'UMP et de son chef 
de file Sarkozy parmi de larges couches du peuple, le PS 
et son candidat F. Hollande se préparent à une nouvelle 
alternance. Nous savons que, poussés par une volonté 
de dégager Sarkozy, de nombreux prolétaires iront voter 
Hollande en cas de présence au second tour. Malgré 
cela nous disons pour notre part que F. Hollande et la 
gauche à la tête de l'Etat ne changeront rien à la vie des 
travailleurs. 
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Politique  

F. HOLLANDE: UN CANDIDAT DE LA BOURGEOISIE  
PARMI LES AUTRES... 

Pr®tendre quôil peut en °tre autrement côest continuer ¨ 
enraciner dans la soci®t® cette illusion mortelle pour lô®-
mancipation des travailleurs. Depuis la Commune de 
Paris et les le­ons quôen a tir®es Marx et encore L®nine 
dans son ouvrage « lôEtat et la R®volution è, lôEtat actuel 
de domination de la bourgeoisie sur les travailleurs doit 
être détruit et il faut édifier sur ses ruines un état de type 
nouveau, un état au service des intérêts généraux des 
travailleurs et de domination de la bourgeoisie. 
 
En conclusion lôç anticapitalisme » du FDG est au mieux 
un « antilibéralisme »  réchauffé qui ne remet nullement 
en cause la domination du capital, lôexploitation des tra-
vailleurs par le capital. 
 
La dictature de la finance nôest pas la cause de la crise 
du capitalisme. Cette crise doit être cherchée dans la 
nature même de la production capitaliste, production qui 
ne peut être autre chose que reproduction et croissance 
sans cesse élargie du capital basé sur la nécessaire ex-
ploitation toujours plus accrue du travail. 

 
Détourner la prise de conscience anticapitaliste des 

travailleurs 
 

Ainsi se dévoile le véritable rôle du FDG. Que ses mili-
tants ou sympathisants en soient conscients, peu impor-
te. Le FDG sert les intérêts idéologiques de la bourgeoi-
sie. Son réformisme « radical » contribue à détourner la 
prise de conscience des travailleurs quô®veille la crise du 
syst¯me, ¨ ®viter quô®merge la remise en cause du sys-
tème capitaliste, la remise en cause du pouvoir de la 
bourgeoisie et que soit posée la question : quelle classe 
doit diriger la société ? 
 
Dans les conditions de crise profonde du capital, le FDG 
pourra être utile à la bourgeoisie pour contenir les affron-
tements de classe dans le cadre des institutions de la 
République, dans le respect de la légalité. Jacques Gé-

n®reux, ®conomiste, secr®taire national ¨ lô®conomie du 
PG le confirme en conclusion de son livre « Nous on 
peut » : 
«  Nous avons la chance de vivre dans des pays où il 
nôest pas encore n®cessaire de chasser les oligarques 
par lôaction violente, tant que le vote peut accomplir cet 
office. Mais cela nôaura quôun temps qui est d®sormais 
compt®. (é) La question est de savoir sôil va sôeffondrer 
dans le chaos et la violence ou sôil sera d®construit par 
une r®volution citoyenne et d®mocratique. Quand lôimb®-
cilité et la violence des traitements infligés aux peuples 
passent les bornes du supportable, lôabsence dôune alter-
native politique cr®dible nôemp°che plus la r®volte ». 

 
Dérouler le tapis rouge au FDG  

ou le combattre idéologiquement ? 
 

Loin de permettre aux travailleurs de prendre conscience 
de leur force, de les mobiliser pour monter ¨ lôassaut du 
ciel et accomplir leur tâche historique de renversement 
du capitalisme, le FDG les conduit sur une voie de gara-
ge r®formiste, ¨ lô®chec de toute lutte de classe. Quelles 
que soient les considérations tactiques ou autres, soute-
nir le FDG côest hypoth®quer toute prise de conscience 
r®volutionnaire du prol®tariat, côest aller ¨ lôencontre des 
intérêts et des buts généraux de notre classe dont les 
communistes sont les porteurs. Non, le Front de gauche 
ne « propose pas une politique de rupture ». Non, nous 
ne  partageons pas la « pr®occupation et lôorientation du 
FDG à gagner les masses à ses propositions politiques"

i
.  

 
Tout communiste véritable doit combattre une telle politi-
que. 

 

i Voir la déclaration du PCOF :  « Le Parti Communiste 

Des Ouvriers de France est membre du Front de Gau-

che » 

#sdendnote1sym#sdendnote1sym
#sdendnote1anc#sdendnote1anc
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Il ne reviendra sur aucune mesure du gouvernement 
précédant. Malgré les promesses un temps formulées, 
F. Hollande s'abstiendra, pour ne citer que cela, de re-
venir sur les réformes successives repoussant l'âge de 
la retraite. L'allongement de la durée de cotisation (à 41 
ans puis 42 ans de travail) avant la possibilité d'une re-
traite sans décote n'est pas remis en cause par le can-
didat qui, par ailleurs, prétend oeuvrer à « donner du 
sens à la rigueur ». L'espoir d'un changement dans le 
sens des intérêts des travailleurs, ni même d'un ralen-
tissement de la casse n'est pas permis: avec la gauche 
réformiste au pouvoir les mauvais coups continueront à 
pleuvoir. 

La gauche au pouvoir ne remettra pas non plus en cau-
se la politique étrangère de la France: elle affiche un 
soutien inconditionnel aux agressions de l'impérialisme 
français. Aucune des dernières agressions françaises 
hors de ses frontières ne s'est faite contre l'avis du PS. 

 

Les différences de forme avec la droite, mises en exer-
gue par la rivalité entre les deux partis, ne suffisent pas 
à masquer, comme dans la plupart des pays d'Europe 
(Espagne, Gr¯ce, etc...), le diagnostic et la vision parta-
gée sur la société: adhésion à l'économie de marché, et 

partant, aucune remise en cause du pouvoir des capita-
listes. Les différents « remèdes » proposés pour résou-
dre la crise viendront peser sur les prolétaires, que la 
gauche l'emporte ou non (voir lô®ditorial et lôarticle page 
4 de ce journal). L'arriv®e de la gauche au pouvoir signi-
fierait simplement l'embarras de la bourgeoisie à faire 
accomplir par une droite impopulaire un plan de rigueur 
drastique, à poursuivre la guerre aux prolétaires. Elle 
indiquerait par là sa préférence à mener à bien ce pro-
gramme avec une gauche parée d'apparences plus po-
pulaires. 

 

Les prolétaires ne doivent pas se laisser diviser devant 
des perspectives électorales qui ne changeront rien à 
leur vie ni à leurs conditions de travail: ils doivent au 
contraire rejeter toute illusion sur le personnel politique 
de la bourgeoisie et ses partis. Ils ne doivent placer leur 
espoir qu'en eux-mêmes. Conscients des intérêts de 
leur classe, ils deviennent une force: ils doivent cultiver 
cette force en s'organisant, en luttant collectivement 
pour leurs salaires et leurs conditions de vie. Ils doivent 
gagner leur indépendance politique de classe en cons-
truisant leur organisation la plus importante: un parti 
communiste. 

LA PESTE BLONDE 

 

M arine Le Pen nôa aucune chance dô°tre ®lue ¨ la présidentielle de 2012. Tout le monde le 
sait, et elle la premi¯re. M°me si comme dôautres can-
didats elle fait semblant dôavoir une chance pour mobili-
ser ses partisans et garder ou élargir son électorat en 
vue dôautres ®lections. 
 
Serait-elle présente au second tour comme son père 
en 2002, que tous les autres appelleraient à voter pour 
son adversaire, quel quôil soit. Hollande et toutes les 
autres composantes de la gauche, de lôextr°me gauche 
et du centre appelleraient à voter pour Sarkozy si celui-
ci se retrouvait au second tour face à Marine Le Pen, 
comme toutes les composantes de la gauche et de 
lôextr°me gauche (¨ lôexception de LO) appel¯rent ¨ 
voter pour Chirac, au nom des « valeurs républicai-
nes » communes, quand il se retrouva face à Jean Ma-
rie Le Pen en 2002. Réciproquement, Sarkozy appelle-
rait à voter pour Hollande, pour les mêmes raisons. 
 
Cet accord entre la « droite républicaine » et la gauche 
réformiste exprime que dans les conditions actuelles de 
la crise et en lôabsence dôun mouvement r®volutionnai-
re mettant en cause le pouvoir de la bourgeoisie, la 
d®mocratie bourgeoise, sous sa forme de lôalternance 
droite-gauche, est la meilleure façon de gérer sur le 
plan politique les intérêts du capital.  
 
Cela montre aussi que malgr® leurs affrontements dôes-
trade, lôune fait confiance ¨ lôautre pour g®rer fid¯le-

ment ces intérêts. 
Marine Le Pen nôa donc aucune chance dô°tre ®lue et 
ne sera donc pas Pr®sidente de la R®publique. Lôaffaire 
se règlera au premier tour, dans une sorte de primaire 
« républicaine bourgeoise », entre Sarko, Hollande ou 
(qui sait ?) Bayrou. 
 
Faut-il pour autant ignorer la peste blonde ? 
Non. 
Celle-ci joue en effet un rôle politique dangereux. 
La trahison révisionniste et la liquidation du Parti Com-
muniste comme force politique capable dôunifier le pro-
létariat autour de sa mission historique a entraîné la 
dislocation de notre classe. 
 
Celle-ci est divisée, désorientée, sans conscience poli-
tique propre, sans vision de ses intérêts historiques. 
Côest dans ce contexte quôagit le Front National dont le 
but est de d®tourner et dô®loigner toujours plus dôou-
vriers et de gens du peuple du combat de leur classe 
contre le capitalisme et pour la révolution. 
 
Le discours populiste de Marine Le Pen nôa pas dôautre 
objectif. Celle-ci sôappuie sur certaines r®alit®s provo-
quées par le capitalisme en crise, mais au lieu de dé-
noncer les vrais coupables, elle accuse une partie du 
prol®tariat afin de lancer lôautre partie contre ceux qui 
sont désignés comme les coupables, les immigrés, les 
sans-papiers, les chômeurs, les bénéficiaires de pres-
tations sociales, quôelle d®signe comme des profiteurs 
au détriment des autres travailleurs, les nationaux en 
particulier.  
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Une esp¯ce en voie dôextinction courtis®e par les 
candidats ¨ lô®lection pr®sidentielle 

 
De Sarkozy ¨ Hollande, M®lenchon et Le Pen, ils m¯nent campagne pour s®duire lô®lectorat populaire et ne man-
quent pas une occasion pour médiatiser leurs « visites » dans les usines. 
Dans le même temps les ouvriers sont rendus responsables des « dérives politiques » comme la montée dans 
les sondages de la candidate du Front national ou désignés comme des « mauvais citoyens » car tentés par 
lôabstention. 
Comment une classe sociale en voie de disparition ou qui aurait disparu selon nombre dôid®ologues bourgeois 
peut-elle avoir une telle importance politique ? 
Certes le nombre de travailleurs classés dans la catégorie sociale-professionnelle ouvriers a diminué au fil des 
ann®es, par la perte des emplois industriels mais aussi par le d®classement dans dôautres cat®gories du tertiaire 
dôemplois ouvriers. Cependant selon lôINSEE ils repr®sentaient en 2006 pr¯s de 6 millions de travailleurs actifs, 
soit ¨ peu pr¯s 25% de la population active. A sôen tenir ¨ ce seul chiffre, ils ont potentiellement un poids ®lecto-
ral non n®gligeable, et si lôon ®largit ¨ la cat®gorie des employ®s, côest plus de la moiti® de la population active 
qui est concernée par la chasse aux électeurs. 
 
Cette classe sociale sôil fallait encore le prouver se r®v¯le °tre une force politique potentiellement redoutable. 
Comme le montre dôailleurs aussi chaque mouvement revendicatif dôampleur nationale de ces derni¯res ann®es. 
La classe des prol®taires que lôon met sous lô®touffoir en p®riode non ®lectorale, que lôon a fait disparaitre du 
paysage politique, qui nôa plus aucun parti qui porte ses int®r°ts politiques - le Parti communiste ayant depuis 
longtemps maintenant failli à sa tâche- existe toujours. Il est temps que sa force politique potentielle sôexprime, et 
les contradictions objectives du monde capitaliste ne manqueront de lôy pousser. Elle sô®rigera, de classe exploi-
t®e nôexistant que pour et par le capital en classe politiquement ind®pendante, poursuivant ses propres objectifs 
pour son ®mancipation. Côest cette t©che  qui est donn®e aux communistes v®ritables, côest leur raison dô°tre. 

François Hollande dans une usine en 
Moselle, le 17 janvier 

La x®nophobie et le racisme, bien quôelle sôen d®fende, 
sont en effet au centre de son entreprise de division du 
prolétariat. En jouant sur les peurs, elle prépare le ter-
rain au pouvoir bourgeois pour quôil renforce ses forces 
répressives. En dénonçant certaines turpitudes des bu-
reaucraties syndicales, elle cherche à éloigner les tra-
vailleurs de leur organisation syndicale. En fustigeant la 
« finance », elle déculpabilise le patronat. 
 
Au-delà des élections, le Front national et Marine Le 
Pen poursuivent donc les objectifs contre révolutionnai-
res quôils ont toujours eus. Ils repr®sentent la partie la 
plus réactionnaire de la bourgeoisie nationaliste et du 
patronat, et ils utilisent les élections comme une tribune 
pour diviser le prolétariat, leur seul ennemi de classe, 
but quôils partagent avec les autres partis bourgeois. 
Les communistes doivent donc combattre la candidate 
Marine Le Pen pour CES raisons, en faisant la clarté 
sur les dessous de son discours populiste, et non en 
agitant un hypothétique danger fasciste qui fera le bon-
heur du bourgeois « républicain » qui pourrait se trouver 

face à elle au second tour des élections présidentielles, 
en mai 2012. 
 

bm 

Nicolas Sarkozy dans lôusine SEB ¨ 
Pont-Evèque (38), le 19 janvier 



 

TVA SOCIALE : 
DESACCORDS DANS LE 

CAMP DE LA DROITE 
 

A nnonc®e ¨ la fin de lôann®e 2011 comme une mesure capable de soutenir la compétitivité des 
entreprises fran­aiseséet donc de lôemploi en Fran-
ceé et donc le bien des ouvriers, la TVA sociale est 
loin de faire lôunanimit® des gestionnaires politiques de 
lô®conomie capitaliste. 
De quoi sôagit-il ? Le principe est simple : diminuer les 
coûts de production en supprimant les charges patro-
nales destinées à la protection sociale. Cela devrait 
théoriquement permettre aux patrons de diminuer les 
prix de leurs marchandises et donc de devenir plus 
concurrentiels face aux produits importés. Cette baisse 
des charges pour les entreprises sera(it) compensée 
par la hausse de la TVA sur les biens de consomma-
tion pay®e par tous, côest-à-dire supportée principale-
ment par les masses prolétaires. Bref, au nom de la 
relance et de lôemploi, on fait un cadeau aux patrons et 
on fait payer ce cadeau par les consommateurs. Il suffi-
sait dôy penser ! Et dôoser vouloir le faire. 
Cette attaque brutale contre le pouvoir dôachat est na-
turellement inacceptable pour les prolétaires et mérite 
une riposte. 
Mais la méthode étant tellement grossière et illusoire 
dans ses objectifs affich®s quôelle entra´ne m°me des 
critiques chez des ultras libéraux comme Alain Made-
lin, un ex-ministre de lô®conomie et des finances dôun 
ex-gouvernement Juppé. 
Interrogé par LE POINT le 3 janvier 2012, voilà ce 
quôen dit ce commis de la bourgeoisie : 
« Dans la crise actuelle, proposer une réduction du 
pouvoir dôachat des Fran­ais pour le transf®rer vers les 
entreprises ne me para´t pas une bonne politiqueéAu 
final, le jeu est tr¯s largement en faveur du patronaté 
Jôestime que le gouvernement devrait se garder dôaug-
menter la TVA ou la CSG pour financer les caisses 
percées de la Sécurité Sociale et favoriser les entrepri-
ses qui b®n®ficient d®j¨ de 30 milliards dôexon®rations 
de charges sociales qui nôont aucune justification histo-
rique de long termeé Dôune mani¯re g®n®rale, il est 
faux de dire que la compétitivité de la France est un 
problème de compétitivité salariale alors que nos 
salaires industriels sont les mêmes que ceux des 
Allemands. La clé de la compétitivité est ailleurs 
que dans la recherche de la baisse du coût du tra-
vailé » 
 
Vous avez bien lu. Côest lôultra lib®ral Alain Madelin qui 
parle. Aurait-il retourné sa veste ? 
Non, « rassurez-vous ». Répondant ensuite à la ques-
tion Quelles mesures faudrait-il prendre pour sortir 
de la crise ? Voil¨ sa r®ponse : « Des pans entiers de 
lôactivit® publique doivent °tre soumis ¨ la concurrence 
¨ la mani¯re des d®mocraties sociales modernesé La 
France a aussi besoin dôun march® du travail beau-
coup  plus fluide, plus souple, dôune fiscalit® tourn®e 
vers la croissance et de lôouverture des secteurs prot®-
gés à la concurrence ». 
Il nôa donc pas trahi son camp. Chassez le naturelé 
Comment devons-nous interpréter ces désaccords au 
sein de la « classe » politique au service du capital, 

entre la gauche et la droite, au sein de la gauche ou au 
sein de la droite, entre ceux qui veulent doper le capi-
tal, ceux qui veulent soutenir la consommation et ceux 
qui déclarent vouloir faire les deux ? 
Comme une incapacité générale à définir une stratégie 
à moyen terme pour sortir leur syst¯me de sa crise. 
Tous naviguent à vue. En voulant éviter un écueil, ils 
se jettent sur un autre. En colmatant une brèche, ils en 
ouvrent une autreé 
 
Au travers de ses crises, le système capitaliste expose 
ainsi le caractère irrationnel de ses mécanismes et son 
incapacité à gérer sa contradiction fondamentale entre 
la propriété privée des moyens de production et le ca-
ractère social des rapports de production. Seule la ré-
volution socialiste peut résoudre cette contradiction. 

 

B.M. 
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CHIFFRES et  

COMMENTAIRES 

 

 
29/12/2011 AFP 

Alors que lõinstitution (BCE) de Francfort a annonc® la 

semaine dernière un prêt massif de  près de 490 mil-

liards dõeuros ¨ plus de 500 ®tablissements financiers 

de lõUnion mon®taire, son bilan a consid®rablement 

grossi, atteignant un niveau historique de 2733 mil-

liards dõeuros. 

« Les Etats européens ne sont plus fiables et La 

BCE reste la seule référence crédible. Il ne fau-

drait surtout pas que les investisseurs commen-

cent à douter de sa solidité financière car elle est 

le dernier rempart pour circonscrire la crise  » 

avertit un analyste parisien sous couvert dõanonymat. 

Nous voilà donc avertis ! 

 

 

27/12/2011 AGORA VOX  

VRAIS CHIFFRES DU CHÔMAGE NOVEMBRE 

2011 : + 59000 CHÔMEURS (Catégories ABCDE), 

288.800 RADIATIONS, UN DESASTRE ! 

Nombre de demandeurs dõemplois ABCDE, hors DOM-

TOM et non tenu compte des radiations : 4.834.400. + 

4,5% en 1 an. 

Echappent aux statistiques des demandeurs dõemploi : 

1.316.600 RSAstes non inscrits ¨ P¹le Emploi, 500.000 

personnes au moins dans les DOM-TOM, des sans 

droits de moins de 25 ans, des retraités avec une pen-

sion de mis¯reé 

Au total, 3 millions au bas mot à rajouter aux chiffres 

« officieux », soit en tout 8,5 millions de deman-

deurs dõemplois et travailleurs pauvres intermit-

tents, ce qui correspond ¨ un taux de demandeurs 

dõemplois de 25 ¨ 30% de la population en ©ge de tra-

vailler. 

Officiellement le nombre de ch¹meurs en France est 

de 2.840.000é 

 

 

28/12/2011 AFP 

FRANCE : PRES DE 900 USINES FERMEES, 

100.000 EMPLOIS DETRUITS EN 3 ANS et 2012 

« sõannonce difficile » selon une ®tude r®alis®e par 

lõobservatoire Trend®o pour le quotidien Les Echos. 
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Bien quôen d®saccord sur certaines questions (par exemple la caract®risation de la Chine actuelle), le ROC ML 
et les Editions Prolétariennes ont des positions souvent très proches ou identiques sur les questions portant 
sur lôanalyse de lôimp®rialisme fran­ais, sur la strat®gie et sur la pratique de la lutte politique en France. 
Avec leur accord, nous publions lôarticle qui suit dont lôauteur est un membre des EP. 

LE PROGRAMME ÉCONOMIQUE DU P çCè F :  
UN CATAPLASME SUR UNE JAMBE DE BOIS 

L a question de lôemploi 
 

On lit sur le site du P «C» F ses propositions 
pour lôemploi, mises en ligne le 22 janvier 2007 sous 
la signature de M. G. Buffet.  
Concernant le chômage : çCôest un choix antisocial. Il 
est possible, en utilisant autrement les nouvelles tech-
nologies, dôaller vers la disparition du ch¹mage et de 
la précarité en conciliant sécurité et mobilité. »  
 
Prétendre supprimer le chômage dans le cadre du 
système capitaliste est une gageure que ni Marx ni 
Engels nôavaient envisag®e. Sans doute ignoraient-ils 
tout des « nouvelles technologies » :  
 
« C'est la force motrice de l'anarchie sociale de la pro-
duction qui transforme la perfectibilité infinie des ma-
chines de la grande industrie en une loi impérative 
pour chaque capitaliste industriel pris à part, en l'obli-
geant à perfectionner de plus en plus son machinisme 
sous peine de ruine.  
 
Mais perfectionner les machines, cela signifie rendre 
du travail humain superflu.[é]; c'est ainsi que le sur-
menage des uns détermine le chômage des autres et 
que la grande industrie, qui va à la chasse, par tout le 
globe, du consommateur nouveau, limite à domicile la 
consommation des masses à un minimum de famine 
et sape ainsi son propre marché intérieur. » [F. Engels 
ç lôAnti-Dühring »] 
 
Mais le P çCè F nôen a cure, car pour lui le ch¹mage 
nôest pas une loi du syst¯me capitaliste qui sôimpose 
aux capitalistes eux-m°mes, côest un choix antisocial 

délibéré. Il pourrait donc être résorbé sans renverser 
le capitalisme, mais avec un peu de bonne volonté par 
la « sécurisation du parcours professionnel ». 
 
Ce nôest pas vraiment une invention puisquôon la re-
trouve sous le terme de flexisécurité présentée par le 
commissaire européen à l'Emploi et aux Affaires so-
ciales, Vladimir Spidla, et dans le programme électoral 
de Sarkozy [Nicolas Sarkozy : retrouvons le plein em-
ploi grâce à la Sécurité Sociale Professionnelle -La 
Tribune - 12 décembre 2005]. Le P «C» F se distingue 
en préconisant de combler les périodes de chômage 
par des périodes de formation à de nouveaux em-
plois : ç des parcours professionnels, ¨ lôoppos® de la 
précarisation. »  
 
Concernant la formation des ouvriers dans le système 
capitaliste, Marx notait ceci : ç éfaire apprendre ¨ 
chaque ouvrier le plus de branches de travail possi-
bles de façon que s'il est évincé d'une branche par 
l'emploi d'une nouvelle machine ou par une modifica-
tion dans la division du travail, il puisse se caser ail-
leurs le plus facilement possible.  
 
Supposons que ce soit possible:  
 
La conséquence en serait que, lorsqu'il y aurait excé-
dent de bras dans une branche de travail, cet excé-
dent se produirait aussitôt dans toutes les autres bran-
ches de la production, et que la diminution du salaire 
dans une branche entraînerait encore plus fortement 
qu'auparavant une diminution générale immédiate. »  
[Marx - Travail salari® et Capital]    

http://jecomale.free.fr/
http://www.pcf.fr/spip.php?article1242
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Lors des transformations technologiques li®es ¨ lôauto-
matisation et à la conduite informatisée des installations, 
les capitalistes ont exig® un niveau dôinstruction tr¯s su-
p®rieur pour lôembauche des ouvriers. Suite à la dégra-
dation des grilles de classification dans les années 90 et 
au blocage des salaires, lôouvrier dot® dôun bac ou dôun 
BTS nôa pas ®t® pay® plus cher que son a´n® 20 ans plus 
t¹t titulaire dôun CAP.  
 
Lôaide ¨ la conduite sur ®cran et la multiplication des mo-
des opératoires a simplifié son apprentissage, rendant 
caduc tout le savoir pratique emmagasiné par les an-
ciens.  
Le surplus de formation nôaboutit donc quô¨ garantir au 
capitaliste une polyvalence gratuite sur tous les postes 
de travail.  
 
Il en résulte que si la formation scolaire ou extrascolaire 
peut sembler à chaque ouvrier pris isolément une porte 
de sortie vers une qualification ou une garantie dôemploi, 
en réalité le système capitaliste fait de cette formation 
une source de profit et un moyen de pression supplé-
mentaire sur lôensemble des salaires et des qualifica-
tions.  
La formation des salariés, pas plus que les « nouvelles 
technologies », ne constituent donc absolument pas un 
viatique pour « un meilleur emploi, avec une garantie de 
droits et de revenus relevés » mais elles aboutissent 
dans la société capitaliste à accroître les profits et la 
concurrence entre les salariés. 
 
De la « prévention des délocalisations » au finance-

ment public des entreprises. 
 
Dans ses Propositions pour prévenir et stopper les délo-
calisations destructrices dôemplois [Commission écono-
mie-social-finances - mis en ligne le 1er novembre 2005], 
le P«C»F prétend opposer des mesures immédiates aux 
délocalisations : ç é nous appelons dans chaque cas, 
les salariés, les populations, leurs élus à :  
 
> Exiger des préfets des moratoires suspensifs  pour 
examiner, avec des cellules de crise, incluant les sala-
riés, leurs syndicats et les élus, la situation et voir si des 
possibilités alternatives existent pour répondre à la pres-
sion concurrentielle par la baisse dôautres co¾ts que les 
coûts salariaux et avec de nouveaux financements.  
 
> Exiger de faire rembourser par lôemployeur toutes 
les aides publiques dont il a pu bénéficier  y compris 
pour passer aux 35 heures ou en matière de taxe profes-
sionnelle, sôil refuse de n®gocier.  
 
> De réclamer la création de Fonds régionaux pour 
lôemploi et la formation afin dôencourager les entrepri-
ses concernées à sécuriser les emplois et les formations 
en se modernisant, au lieu de délocaliser. Ces Fonds 
prendraient en charge une partie des intérêts versés aux 
banques par les entreprises pour leur cr®dit ¨ lôinvestis-
sement. La prise en charge (bonification) serait dôautant 
plus importante que lôentreprise concern®e sôengagerait ¨ 
maintenir ou créer des emplois et à former ses person-
nels. Chaque Fonds r®gional pour lôemploi et la formation 
pourrait être immédiatement amorcé par le redéploie-
ment, ¨ cet effet, dôune partie des cr®dits dôaction et de 
développement économique du budget du Conseil régio-
nal. »  

 
La première mesure consiste à fournir des conseils de 
gestion gratuits aux entreprises, en mobilisant préfets, 
salariés, syndicats et élus.  
La seconde nôemp°che pas lôentreprise de d®localiser. 
Au contraire, elle la dissuadera ï dans le cadre du capi-
talisme maintenu ï de sôinstaller dans une r®gion o½ de 
telles mesures sont appliquées.  
La troisième consiste ¨ financer avec lôargent public le 
remboursement des int®r°ts des emprunts dôinvestisse-
ment souscrits par les entreprises auprès des banques, 
voire des marchés financiers ou investisseurs étrangers 
(nb : la structure de financement des entreprises sôest 
transformée, utilisant des profits record pour augmenter 
lôautofinancement dôune part, et dôautre part en se d®tour-
nant de lôendettement bancaire vers les financements 
externes (resp. 36 et 72%) [lôEtat de la France 2007-
2008]. 
 

Des Fonds Régionaux pour qui et pour quoi ? 
 
La cl® de voute du programme du P ç C è F côest le fi-
nancement de ses projets ®conomiques. En sôappuyant 
sur les régions « de gauche », il serait donc possible de 
grignoter le pouvoir capitaliste en établissant les bases 
roses dôun çnouveau cr®ditè sous la forme des Fonds 
R®gionaux pour lôEmploi et la Formation (FREF)  [http://
new.pcf.fr/spip.php?article4259]. 

Il recueillerait les « 30 milliards dôeuros accord®s annuel-
lement en exonération aux entreprises. » Rappelons que 
cet argent nôappartient pas ¨ lôEtat mais aux salari®s, 
quôil sôagisse directement du salaire diff®r® ou bien de 
son équivalent en impôts et en taxes payés par le peu-
ple. Il serait donc détourné au profit des investissements 
privés.     
« Ce FNEF serait partie prenante dôun pôle financier 
public , charg® de d®velopper largement ce nouveau cr®-
dit, autour de la Caisse des dépôts (CDC), de la banque 
postale, dôOs®o... avec les banques mutualistes et coo-
pératives (dans le respect de leurs statuts) et avec des 
banques nationalis®es. [é]è  
Mais à cause de la concurrence et de la concentration 
bancaire, ces organismes « publics » ont largement ba-
nalisé leur statut pour trouver une taille critique, dans le 
droit fil de lôEcureuil. Les Caisses d'®pargne et les Ban-
ques populaires ont créé la filiale d'investissement com-
mune Natixis qui a plongé à cause des subprimes, le 
Crédit Mutuel a passé près de 300 millions d'euros de 
provisions sur des titres pourris. 
Sans attendre lôinitiative du P çCè F, la Caisse des d®-
p¹ts transf¯re lô®pargne populaire dans lôinvestissement 
industriel. [http://lecercle.lesechos.fr/entreprises-
marches/finance-marches/221130573/caisse-des-depots
-un-nouvel-acteur-dans-le-financement]. 

Sarkozy a rallongé OSEO de 3 milliards suppl®mentaires 
pour les prêts aux PME innovantes à partir de 2009. Et 
dans les faits OSEO nôapporte son soutien quôaux entre-
prises sans difficultés et vise à rentrer dans ses place-
ments. 
Les Fonds R®gionaux pour lôEmploi et la Formation, qui 
existent déjà, ne sont nullement une alternative au capi-
talisme et ne menacent pas son existence. 

http://www.pcf.fr/spip.php?auteur11
http://www.pcf.fr/spip.php?auteur11
http://new.pcf.fr/spip.php?article4259
http://new.pcf.fr/spip.php?article4259
http://lecercle.lesechos.fr/entreprises-marches/finance-marches/221130573/caisse-des-depots-un-nouvel-acteur-dans-le-financement
http://lecercle.lesechos.fr/entreprises-marches/finance-marches/221130573/caisse-des-depots-un-nouvel-acteur-dans-le-financement
http://lecercle.lesechos.fr/entreprises-marches/finance-marches/221130573/caisse-des-depots-un-nouvel-acteur-dans-le-financement
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Selon le P «C» F, ce financement public soulagerait les entreprises des 
prélèvements financiers. Or ces prélèvements financiers ne disparaissent 
pas. Seule une fraction de la partie usuraire des pr°ts nôest plus imput®e 
sur les profits des entreprises mais sur les fonds régionaux. Ainsi la finan-
ce se rétribue sur la collectivité. 
 
Le projet révisionniste ne se distingue en rien de celui de tous les partis 
bourgeois, promettant un capitalisme « entrepreneurial », à cette différen-
ce près qu'il est présenté comme l'aboutissement des espoirs populaires 
et une garantie pour l'emploi, les bons salaires et la formation gratifiante à 
la clé... 
Or tout compte fait, soit lôaugmentation des effectifs et des salaires reste 
inférieure au cadeau fait à ces entreprises, et dans ce cas ce sont les 
masses qui financent elles-mêmes leurs emplois et leurs augmentations 
de salaires.  
Soit lôaugmentation des effectifs et des salaires diminue la productivit® et 
les profits de telle sorte que les PME en question ne seront plus du tout 
incitées par ce montage financier et auront tout avantage à emprunter 
ailleurs, suivant la loi dôairain inchang®e de la recherche du taux de profit 
maximum.   
 

Le CAC 40 : pas concerné 
 
On aura peut-être noté au passage que les grands grou-
pes qui empruntent, eux, sur le marché financier et qui font du cash, sont 
ici écartés du sujet qui ne concerne que les PME ou TPE. Du coup, la 
question de la sous-traitance qui traverse toutes les relations entre les 
grands groupes et les PME ou TPE est ®cart®e elle aussi. Or côest le CAC 
40 qui domine le capitalisme fran­ais. Côest lui qui impose sa loi, dicte la 
conduite de ses vassaux, normalise leur production, détermine leur pro-
ductivit® et leur fait ®ventuellement manger la grenouille. Côest ®galement 
le CAC 40 qui est le champion de la délocalisation. La théorie du grignota-
ge du capitalisme par les r®gions est donc aussi foireuse que les combi-
nes des Pieds Nickelés. 
 
Le projet ®conomique r®visionniste nôapporte aucun rem¯de p®renne ni 
au ch¹mage ni aux d®localisations, il ne diminue en rien lôexploitation ca-
pitaliste. Au contraire, il permet aux PME dôaugmenter leurs profits avec 
lôargent public et de former gratuitement la main dôîuvre, afin de concur-
rencer le marché mondial du travail. 
Le pouvoir du capital financier sur le capital industriel nôest nullement di-
minué et la domination du CAC 40 est préservée. 
 

Il faut renverser le capitalisme 
 
La strat®gie ®lectoraliste du P çCè F nôest compatible avec aucune 
forme de coercition envers les capitalistes. 
Le rejet de la notion de dictature du prolétariat a pour conséquence 
lôimpossibilit® pour la classe ouvri¯re et le peuple de voir appliquer 
la moindre décision qui ne serait pas librement consentie par le pa-
tronat, les banques, les principaux actionnaires et les grands pro-
priétaires fonciers. 
 
 
La crise que nous vivons montre une fois de plus que le capitalisme 
ne peut pas se r®former et quôil doit c®der la place ¨ la propri®t® col-
lective des moyens de production, au socialisme. 
La dictature capitaliste quôexerce lôEtat bourgeois sur le peuple doit 
être remplacée par une dictature prolétarienne exercée sur les ex-
ploiteurs, seul moyen de mettre un terme aux délocalisations, au 
chômage, à la spéculation, aux crises économiques, aux guerres 
dôagression, et de partager ®quitablement les fruits de notre travail. 

____________________ 

 

Editions Prolétariennes / Mairie ð Place de lõH¹tel de Ville 
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Construire le Parti  

P our connaître un mouvement ou un parti politi-
que, on examine le contenu de ses actes, ses 

prises de positions théoriques et politiques, et on exa-
mine quels intérêts de classe il exprime dans tel ou tel 
évènement. On peut faire des constats justes et inter-
préter correctement la réalité. Mais cela ne suffit pas 
pour développer une ligne juste et changer cette réalité 
dans lôint®r°t du prol®tariat. Pour °tre efficace, toute 
classe doit avoir sa propre organisation pour suivre 
ses propres objectifs. 
 
Même si individuellement, un ouvrier peut être sous 
lôinfluence de la bourgeoisie au point de d®fendre la 
bourgeoisie et inversement un bourgeois défendre les 
int®r°ts du prol®tariat, on nôa jamais vu une classe or-
ganis®e et consciente d®fendre les int®r°ts dôune autre 
classe. 
 
Lôhistoire progresse avec ses propres lois. Les int®r°ts 
respectifs de classes différentes ne peuvent coexister 
que dans certaines périodes particulières. En revan-
che, la naissance du nouveau est toujours violente. 
Comme le disait Lénine, « A une époque révolutionnai-
re, les discussions théoriques sur des thèmes sociaux 
sont tranch®es par lôaction d®clar®e des diff®rentes 
classes sociales ». Lénine, tome 8, page 318. 
 
Une révolution, une crise révolutionnaire ne se présen-
te pas chaque jour. Dans les périodes ordinaires, les 
classes ne se mobilisent pas autour de leurs program-
mes. Pour les prolétaires, cela se traduit par divers 
types dôillusions, en particulier quand il manque un par-
ti communiste marxiste léniniste. Telle est la raison 
pour laquelle les communistes ont pour tâche, quelles 
que soient les circonstances, et donc d¯s aujourdôhui, 
de construire une organisation unique et centralisée 
pour maîtriser les évènements de manière ferme et 
mûrie. 
 
Quelques observations et remarques pour illustrer 
notre théorie : 
 
Aujourdôhui, bien quôelles soient r®volt®es par les effets 
de lôexploitation capitaliste aggrav®s par la crise, la 
classe ouvri¯re et les couches populaires sont loin dô°-
tre organisées autour de leur programme de classe. 
Cette situation a ses racines dans la trahison du révi-
sionnisme moderne et les déviations du mouvement 
communiste depuis cinquante ans, avec comme résul-
tat la disparition du Parti Communiste en tant que parti 
marxiste léniniste. 

Parallèlement à ce phénomène politique, la réorgani-
sation de la société capitaliste notamment dans les 
pays impérialistes a produit de nouveaux conflits ces 
dernières décennies. En face de la réorganisation du 
capitalisme ¨ lô®chelle mondiale, une partie des cou-
ches moyennes et petites de la bourgeoisie a perdu et 
continue de perdre certains de ses avantages passés. 
Côest pourquoi ces couches font entendre leurs reven-
dications : r®tablir lôindustrie fran­aise, sauver les 
PME, taxer les grands groupesé  
Mais tout ce programme est incapable de résoudre le 
pourrissement du capitalisme, la crise, le chômage, la 
misère, la guerre. 
 
Toute lôhistoire du capitalisme est faite de destructions. 
Il suffit de regarder : destruction de la petite exploita-
tion agricole, destruction des petites et moyennes en-
treprises au b®n®fice dôune concentration r®guli¯re 
dans de grandes entreprises de caractère monopolis-
te. Depuis le début du vingtième siècle, Lénine a ca-
ractérisé notre époque comme celle du capitalisme 
monopoliste, lôimp®rialisme. Nous ne sommes pas sor-
tis de cette ®poque, m°me si lôimp®rialisme a d®velop-
pé de nouvelles formes de domination du monde par 
les monopoles multinationaux. 
 
Le capitalisme ne peut pas revenir en arrière. La petite 
bourgeoisie voudrait revenir en arrière, au temps de 
ses privilèges, mais elle rêve, et elle ne peut que rêver. 
Une partie dôentre elle ®coute les sir¯nes du r®formis-
me altermondialiste, une autre les sir¯nes de lôextr°me 
droite. Mais elle nôa pas dôavenir en tant que classe 
dans le développement de la société. Le prolétariat au 
contraire peut envisager lôavenir avec optimisme. Il 
peut aussi rêver mais son rêve de classe à lui, est his-
toriquement réalisable : côest la soci®t® communiste. 
 
Aussi longtemps que les moyens de production et de 
distribution des biens produits sera entre les mains 
dôune poign®e dôindividus possesseurs du capital, au-
cun problème de société ne pourra trouver de solu-
tion : ni la crise économique, ni le chômage, ni les 
conflits et guerres réactionnaires, ni la lutte des clas-
ses sous toutes ses formes (de la pétition à la guerre 
civile et la prise du pouvoir). 
 
Les difficultés économiques, les licenciements, les fer-
metures dôusines, les d®sastres ®cologiques ne sont 
pas le r®sultat de lôincomp®tence des dirigeants politi-
ques, mais caractéristiques de la société capitaliste. 

 

 

SANS SON ORGANISATION POLITIQUE,  
LE PROLÉTARIAT NE PEUT MENER  

LA LUTTE IDÉOLOGIQUE  
ET FAIRE ABOUTIR SES LUTTES DE CLASSE 
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Construire le Parti  

Côest ce que ne veulent pas voir ou comprendre des 
mouvements comme ATTAC ou plus récemment, le 
mouvement des indignés : 
Ce mouvement pris dans sa globalité au niveau mon-
dial est le reflet dôune prise de conscience naµve de la 
réalité. Comme le remarquait Lénine, en 1915 au su-
jet de la guerre, « lô®tat dôesprit des masses en faveur 
de la paix exprime souvent le d®but dôune protesta-
tion, dôune r®volte et dôune prise de conscience du 
caractère réactionnaire de la guerre. »

1
. 

 
On ne remet pas en cause ouvertement la société 
capitaliste. On cherche la solution dans la société. On 
demande à ceux-là même qui sont en charge de veil-
ler aux intérêts de la classe exploiteuse, aux diri-
geants politiques, dôagir pour la r®guler, la 
« civiliser è. Dans un tract dôappel pour un rassemble-
ment le 15 octobre 2011, il est proclamé : 
óô Unis dôune seule voix, nous allons faire savoir aux 
politiciens, et aux élites financières qu'ils  servent, que 
c'est à nous, le peuple, de décider de notre avenir. 
Nous ne sommes pas des marchandises entre leurs 
mains, ni entre celles des banquiers, qui ne nous re-
présentent pas. Ces exigences sont incontournables 
et toute perspective de changement devra les expri-
mer et garantir leur mise en îuvre ! Le pouvoir finan-
cier, le capitalisme, ­a suffité ! Les indign®-es du 
monde entier continuent à montrer leur détermination 
à défendre leurs droits face à la finance. Ils exigent 
une démocratie réelle face aux politiques qui leur sont 
imposées sans tenir compte de leurs choix et de leur 
vie.ôô 
 
Ce mouvement m°me sôil est rest® tr¯s marginal en 
France, montre que des milliers de jeunes chômeurs 
et travailleurs de par le monde se rebellent contre 
cette société capitaliste mais restent victimes des illu-
sions « démocratiques è quôelle propage. Et lôindigna-
tion seule est bien impuissante devant les forces puis-
samment organisées et armées du capital. 
 
Pour faire face ¨ ces forces, les combattre dôabord et 
les vaincre ensuite il nôy a pas dôautre voie que lô®difi-
cation dôune force politique puissante porteuse des 
intérêts des exploités et opprimés. 
Depuis deux ou trois décennies, toutes les tentatives 
de forme « nouvelle è dôorganisations dont ATTAC a 
été le représentant typique ont été disqualifiées par la 
réalité. 
 
Leur position de classe intermédiaire entre la bour-
geoisie et le prolétariat les amène à rechercher une 
voie vers la conciliation avec la bourgeoisie. Ils ne 
comprennent pas que la conscience de classe se dé-
veloppe à travers les actions, se renforce ou décroit 
selon les divers moments de la lutte et sôaffirme avec 
force dans les situations r®volutionnaires. Côest une 
des raisons pour laquelle la bourgeoisie nôa pas int®-
rêt à la continuité dans le temps de la mobilisation 
des masses qui suppose une organisation solide, un 
état-major qui dirige les opérations. Ces mouvements, 

sans direction et sans organisation, ne font pas peur 
à la bourgeoisie. Elle les encourage même, car ainsi 
face à sa force économique, à son Etat (bureaucratie, 
police, arm®e, prison, justiceéetc.) les prol®taires et 
tous les travailleurs se présentent les mains nues. 
Les mobilisations pour la retraite en 2010, sont là 
pour le démontrer. 
 
Stephane Hessel, dans son livre « Indignez-
vous »  publié en janvier 2011, écrit « lôimmense ®cart 
qui existe entre les très pauvres et le très riches ne 
cesse de sôaccro´tre. Côest une innovation des XXe et 
XXI e si¯cle. Les tr¯s pauvres dans le monde dôau-
jourdôhui gagnent ¨ peine deux dollars par jour. On ne 
peut pas laisser cet écart se creuser encore. Ce cons-
tat seul doit susciter un engagement. » (Indignez 
Vous, page 14). On cherchera vainement dans le tex-
te Mr lôambassadeur Hessel une explication de ce 
ph®nom¯ne contre lequel il faut sôengager ! 
 
Et pour cause, tenant pour acquit immuable la société 
capitaliste il ne peut aller chercher lôexplication dans 
la logique même du développement du capitalisme. Il 
ne dit pas un mot de lôexploitation de lôhomme par 
lôhomme. Jamais il ne met en cause lôimp®rialisme. 
Par contre il se complimente pour avoir été le co-
auteur du texte des « droits de lôhomme » en 1948. Il 
passe sous silence que dans la réalité ce texte est un 
chiffon de papier, les peuples, Palestinien, Tamoul, 
Kurdeé.et beaucoup dôautres peuples ne jouissent 
pas de tous leurs droits. Et bien sûr en bon démocra-
te il est non-violent mais est oblig® dôadmettre du bout 
des lèvres la violence populaire : « je pense bien évi-
dement que le terrorisme est inacceptable, mais il faut 
reconna´tre que lorsque lôon est occup® avec des 
moyen militaires infiniment supérieurs aux vôtres, la 
réaction populaire ne peut pas être que non-
violente. » page 18. 
 
Pour conclure brièvement, le mouvement des indi-
gn®s, pas plus que son pr®d®cesseur ATTAC, nôa de 
chances de se développer et de durer dans le temps. 
Les contradictions du système capitaliste-impérialiste 
qui sôaggravent balayeront toutes les illusions pacifis-
tes et démocratiques. 
 
Elles montreront de plus en plus la n®cessit® dôun 
Parti Communiste Révolutionnaire Prolétarien. 
 
« les philosophes nôont fait quôinterpr®ter le monde de 
diff®rentes mani¯res, mais ce qui importe, côest de le 

transformer. » (Thèses sur Feuerbach, K. Marx)  

1 Voir L®nine sur ç La guerre et la paix  » éditions 

de Pékin p 26 

#sdfootnote1sym#sdfootnote1sym
#sdfootnote1anc#sdfootnote1anc
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L a grande régression révisionniste du mouvement 
communiste et ouvrier international déclenchée par 

le XXe congrès du PCUS en 1956 a conduit soit à la dis-
parition pure et simple des partis communistes soit à leur 
transformation en partis socio-démocrates qui prônent la 
collaboration de classe avec la bourgeoisie et la participa-
tion active au parlementarisme bourgeois. Ils ont progres-
sivement purgé de leurs statuts toute référence au mar-
xisme-léninisme pour le remplacer par un magma pseudo 
th®orique. Quôelles se nomment : troisi¯me voie ou politi-
que de la main tendue toutes ces théories fumeuses ne 
peuvent masquer le fait que les partis communistes révi-
sionnistes pataugent dans les eaux fétides de la bour-
geoisie quôils servent. Ils ne sont plus que des rouages de 
la soci®t® bourgeoise, nôayant pour dôautres horizons que 
le statu-quo capitaliste. 
 
Aujourdôhui le prol®tariat nôa plus conscience de sa mis-
sion historique et la refuse même du fait de la pression de 
lôid®ologie bourgeoise et de la criminalisation du commu-
nisme. En effet les masses en ont une image dégradée et 
repoussante, image véhiculée et projetée par les puis-
sants moyens de propagande de la bourgeoisie. La clas-
se ouvrière se restreint donc à des luttes défensives éco-
nomiques limitées contre les attaques du capital.  
 
Des décennies de domination révisionniste ont abouti à la 
rupture de la liaison entre le socialisme et le mouvement 
ouvrier (liaison qui est à la base du communisme). En 
cons®quence les marxistes l®ninistes (ou ceux qui sôen 
réclament) se retrouvent isolés, non organisés ou éparpil-
lés dans de multiples organisations rivales coupées des 
nouvelles g®n®rations dôouvriers qui nôont pas v®cu lôhis-
toire du communisme.  
 
Devant cette situation il nôest pas un communiste cons®-
quent qui nôait conscience de sa t©che principale ¨ savoir 
lô®dification du parti de la classe ouvri¯re. Tant quôils res-
teront isolés les communistes seront objectivement 
inexistants sur le terrain de la lutte politique et impuis-
sants à gagner au communisme les éléments les plus 
conscients des travailleurs. 
 
Contrairement à tous les révisionnistes comme Georges 
Marchais qui d®clarait quôon pourrait aller au socialisme 
sans la lutte de classe et que la dictature du prolétariat 
®tait inutile compte tenu de lô®volution du capitalisme et 
de la fusion des classes sociales (rendant de fait caduque 
la n®cessit® dôun parti prol®tarien) nous affirmons que la 
classe ouvri¯re a toujours besoin dôun parti de classe, 
luttant pour ses intérêts et ayant pour but de réaliser son 
émancipation : 
« La classe trouve son aboutissement dans le parti, forme 
dôorganisation supr°me de la classe qui y puise une exis-
tence originale et dynamique et d®termine en retour lô®vo-
lution de la société toute entière » (Marx et Engels Le par-

ti de classe). 
 
La progressive déliquescence du PCF, transformé en 
simple réserve de voix pour le PS, est la preuve de la fail-
lite du projet révisionniste. En se vautrant dans le réfor-
misme et le parlementarisme bourgeois, en n'ayant pour 
autre horizon que de gérer la misère et l'exploitation en-
gendrées par le système capitaliste les prétendus com-
munistes ont trahi la classe ouvrière. Cette dernière, dé-
goûtée par les trahisons et reculades en série, ne s'est 
pas trompée en l'abandonnant à sa lente agonie. Le PCF 
n'est plus qu'un champ de ruines, un parti malade et débi-
le qui a confié son devenir entre les mains d'un transfuge 
du Parti socialiste (Jean Luc Mélenchon) dont les gesticu-
lations, discours démagogiques ou autres provocations 
ne pourront masquer le fait qu'il sert les intérêts de la 
bourgeoisie. 
 
Comme nous l'a enseigné le camarade Lénine : 
« L'organisation est la force de la classe ouvrière. Sans 
l'organisation des masses, le prolétariat est nul. L'organi-
sation, c'est l'unité d'action, l'unité de l'intervention prati-
que è. 
 
Cette phrase constitue un enseignement incontournable 
pour tout communiste. En effet on ne peut être considéré 
comme tel si on nôest pas convaincu de la n®cessit® dôun 
état-major pour diriger la lutte r®volutionnaire et quôon 
nôîuvre pas pour la r®alisation concr¯te de celui-ci. La 
constitution dôune organisation de combat, compos®e de 
révolutionnaires professionnels rompus à la lutte politique 
nôest pas facultative, elle est obligatoire et constitue un 
passage obligé quelles que soient les conditions, les épo-
ques, les situations.  
 
La pr®sence dôune v®ritable organisation dôavant-garde et 
lôagitation politique sont obligatoires dans nôimporte quel-
les circonstances même durant les périodes de reflux. 
Bien plus, côest durant justement ces p®riodes quôun pa-
reil effort est nécessaire car lorsque la déflagration se 
produit il est trop tard pour créer une organisation.  
 
Car côest lorsque lôexplosion r®volutionnaire se produit 
que le parti doit être en mesure de déployer immédiate-
ment ses activit®s. Voil¨ pourquoi la cr®ation dôune v®rita-
ble organisation de combat et composée de révolutionnai-
res professionnels est indispensable car il ne peut y avoir 
de réelle victoire sur la bourgeoisie sans parti prolétarien. 
Lôhistoire du mouvement ouvrier est remplie de r®voltes, 
révolutions avortées ou écrasées dans le sang du fait de 
lôabsence dôune r®elle organisation propre aux r®volution-
naires. Lôexemple le plus frappant est sans doute celui de 
la Commune de Paris de 1871. Alors que le prolétariat 
parisien disposait dôimportants moyens notamment militai-
res il ne sut pas les utiliser pleinement et laissa le temps à 
la bourgeoisie de se réorganiser et de mettre sur pied une 
nouvelle force armée.  

Lõarticle qui suit est une contribution personnelle dõun camarade  

sur la question de lõorganisation communiste 

CONSTRUIRE LôORGANISATION COMMUNISTE:  
UNE TÂCHE HISTORIQUE ET ACTUELLE 
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Le chaos dans l'organisation de la défense de la ville 
sôexplique par la domination des id®ologies petites 
bourgeoises comme le proudhonisme et le blanquisme 
qui exerçaient alors une forte attraction auprès des 
masses ouvrières, quant aux marxistes (comme Eugè-
ne Varlin) ils étaient minoritaires. Avant de poursuivre 
jôaimerais profiter de cet exemple pour introduire la dis-
tinction entre parti historique et parti formel. 
 
 
Il existe un parti historique et il existe un parti formel. 
Le parti historique est lôensemble de lô®laboration th®o-
rique, du programme, des th¯ses, de lôexp®rience his-
torique du communisme. Côest donc pour parler clair 
une théorie, un programme, une stratégie, une tacti-
que, qui tous constituent les fondements du communis-
me. Puis il existe un parti formel. Cela veut dire quôil est 
la traduction de cet ensemble : théorie, programme, 
stratégie, tactique, dans une structure organisée et en-
gagée dans la lutte pour le communisme. C'est cet or-
ganisme qui ressent de façon inévitable les hauts et les 
bas de la lutte de classe, des moments favorables 
comme défavorables, des victoires comme des défai-
tes. Il nôy a pas, quôon le comprenne bien, de fracture 
entre parti historique et parti formel. Il ne sôagit pas de 
deux moments séparés et successifs.  
 
Le parti historique doit tendre à se traduire en parti for-
mel ; le parti formel doit sôidentifier au parti historique, 
car autrement il serait privé de théorie, de programme, 
de stratégie et de tactique communistes . 
 
Dans le passage suivant, Marx montre que le parti his-
torique ne peut être détruit, mieux encore il resurgit 
toujours plus puissant : « Après la chute de la Commu-
ne de Paris, il était naturel que toute organisation de la 
classe ouvrière en France fût momentanément brisée ; 
mais aujourd'hui [1878] elle commence de nouveau à 
se développer. D'autre part, à l'heure actuelle, les Sla-
ves, notamment en Pologne, Bohême et Russie, mal-
gré tous les obstacles politiques et sociaux, commen-
cent à participer au mouvement international, et ce 
avec une ampleur que les plus optimistes d'entre nous 
ne prévoyaient pas en 1872. Ainsi, au lieu d'être morte, 
l'Internationale n'a quitté sa première période d'incuba-
tion que pour entrer dans une phase supérieure de dé-
veloppement, dans laquelle ses tendances originelles 
sont déjà en partie réalisées. Dans le cours de ce dé-
veloppement croissant, elle aura à subir encore bien 
des métamorphoses, avant qu'elle puisse écrire le der-
nier chapitre de son histoire. è 
 
Ce jugement a été confirmé par l'évolution sociale, éco-
nomique et politique de toute la société européenne et 
sôest impos® ¨ l'action militante de tous les prol®taires 
révolutionnaires : constitution du prolétariat en classe, 
donc en parti ; assaut prolétarien contre le pouvoir 
bourgeois, et instauration d'un État prolétarien nouveau 
avec l'érection du prolétariat français en classe domi-
nante, à la grande terreur de toutes les classes domi-
nantes du monde. En conséquence, la IIe Internationa-
le ne pouvait se créer, à la fin de la seconde grande 
vague contre-révolutionnaire, que sur les principes du 
socialisme scientifique de Marx-Engels, du prolétariat 
moderne.  
 
Le massacre des communards ne fut pas vain, bien au 

contraire. Il fut riche en enseignements et côest parce 
que les révolutionnaires ont tiré les leçons de cet échec 
que le mouvement communiste a pu triompher par la 
suite. « De plus malgré une sévère défaite on ne repart 
jamais de zéro pour rebâtir le parti formel. Une fois at-
teint un certain niveau d'organisation, même après une 
défaite et une chute apparente très profonde et très 
longue, la reprise du mouvement ouvrier s'effectue, dès 
le départ, au niveau maximal atteint au palier précé-
dent. En conséquence, à chaque période historique 
successive, la formation du prolétariat en classe, donc 
en parti, part d'un niveau plus élevé, donc de condi-
tions plus radicales. »

1
 

De la même façon que la Commune de Paris a consti-
tué une étape marquante dans l 'évolution du parti pro-
létarien, la première guerre mondiale fut fondatrice d'un 
nouveau type d'organisation et de la liquidation de l'an-
cien type de parti social-démocrate. La guerre inter-
impérialiste de 1914-1918 devait mettre à jour la trahi-
son des opportunistes et faire triompher la conception 
du parti défendu par Lénine, à savoir celle d'un parti 
communiste défendant uniquement les intérêts du pro-
létariat et ne pouvant admettre en son sein plusieurs 
groupes (les démocrates bourgeois et petits-bourgeois 
n'y avaient plus leur place comme c'était le cas dans 
les partis sociaux-démocrates).  
 
La possibilité de fonder un parti sur un regroupement 
basé sur des alliances momentanées était donc défini-
tivement rejetée pour les authentiques communistes. 
Dans les conditions actuelles (domination du révision-
nisme, absence d'internationale communiste...etc.) les 
enseignements de Lénine sur la constitution d'un parti 
authentiquement prolétarien sont plus que jamais im-
pératifs. En effet, il faut se rappeler que le parti bolché-
vik put diriger la révolution en 1917 car il fut le seul, 
dès 1912, à se séparer organiquement des opportunis-
tes. 
 
La restauration du capitalisme en URSS après la mort 
de Staline en 1953, la fin du camp socialiste et le triom-
phe du révisionnisme khrouchtchévien ont porté un 
coup très dur au mouvement communiste international 
réduisant progressivement l'action et l'audience des 
marxistes léninistes auprès des masses. En France, le 
parti formel s'est r®duit ¨ un petit nombre dô®l®ments 
quasi priv®s dôune r®elle influence sur la classe ouvri¯-
re. Mais il est primordial que ces quelques éléments 
défendent le parti historique de toutes leurs forces, en 
cherchant ¨ le faire vivre dans la r®alit®, quôils soient 
ridiculisés ou ignorés de la grande majorité. Et ceci est 
lôessentiel, afin quôau moment o½ se repr®senteront des 
conditions objectives plus favorables (et le cycle de 
lô®conomie capitaliste ne peut faire autrement que les 
créer continuellement, à cause des contradictions inter-
nes qui lui sont propres), le communisme puisse alors 
trouver des forces plus nombreuses. 
 
 

1 Roger Dangeville dans « Marx, Engels : le parti de 

classe, Tome 1, Théorie, activité ». 
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Lõimp®rialisme et lõinternationalisme aujourdõhui 

La guerre côest mauvais pour le peuple 
 

P eut-être avez-vous eu une grand-mère pour 
vous raconter les souffrances de la guerre de 

39-40, lôexode, la privation, la peuré Ou peut-°tre 
avez-vous eu une grand-mère algérienne pour vous 
raconter la sale guerre que lôimp®rialisme fran­ais a 
menée à son peuple. Peut-être avez-vous ®t® ¨ lô®-
cole avec des enfants venus dôAfghanistan, de 
Tch®tch®nie ou dôailleurs pour fuir les guerres que 
les puissances impérialistes mènent aux peuples 
des pays dominés pour leur voler leur gaz et leur 
pétrole. 
 
La guerre pour un peuple, côest un drame qui mar-
que des g®n®rations enti¯res et dont ceux qui lôont 
vécu pleurent encore 60 ans plus tard. 
Nous nôavons pas connu la guerre et pourtant nous 
sentons dans notre chair ¨ quel point la guerre, côest 
laid. A quel point la guerre nôapporte rien au peuple. 
 
Nous nôavons pas connu la guerre. La guerre nôa 
pas touché le territoire français depuis 1945. On 
nous dit que côest gr©ce ¨ lôEurope. Mais lôEurope 
nôa pas emp°ch® lôarm®e fran­aise de faire la guer-
re constamment, hier contre les peuples indochinois 
et alg®rien, aujourdôhui contre le peuple afghan. En 
ex-Yougoslavie, dans les années 90, les impérialis-
mes français, allemand, états-unien et russe se fai-
saient la guerre par peuples interposés. 
 
Aujourdôhui lôEurope conna´t sa plus grande crise 
depuis 1929, et lôon voit r®appara´tre en Europe des 
phénomènes que beaucoup croyaient définitivement 
révolus : lôextr°me droite est au pouvoir en Hongrie, 
elle participe au gouvernement dôunion nationale en 
Grèce, un climat de nationalisme et de racisme se 
développe partout.  
 
Des politiciens de droite et de gauche prêchent le 
protectionnisme. Alors que la crise du capitalisme 
est mondiale, les médias nous désignent tour à tour 
des boucs-émissaires à nos malheurs : tantôt les 
Etats-uniens, tantôt les Chinois, tantôt les Grecs, 
tantôt les Allemands dont on nous disait pourtant il 
nôy a pas si longtemps quôils ®taient nos amis pour 
la vie. 
 
Il nôy a pas si longtemps, celles et ceux qui parlaient 
de guerre passaient pour des attardés ou des farfe-
lus : on nous avait tellement r®p®t® que lôEurope 
nous garantissait une paix ®ternelle. D®sormais dô®-
minents stratèges bourgeois nous sortent des livres 
à gros tirages pour nous préparer à cette éventuali-
té. 
 
 

DEMAIN LA GUERRE  ? 

De cet aperçu rapide sur la question du parti nous re-
tiendrons le lien indissoluble entre la classe et le parti 
à tel point que l'on peut dire que la classe ne peut aller 
à la révolution sans le parti de même que le parti ne 
peut aller sans la classe. La constitution du prolétariat 
en classe (et donc en parti) n'est pas une chose aisée, 
elle nécessite des efforts continus et acharnés de la 
part des communistes pour surmonter tous les obsta-
cles et écueils. Mais la fondation du parti ne saurait se 
résumer à la seule volonté d' individus de créer pour la 
classe ouvrière un instrument de lutte. Il s'agit d'une 
nécessité qui correspond à la mission historique du 
prolétariat d'abolir l'exploitation de l'homme par l'hom-
me et d'instaurer la société sans classe, le communis-
me.  
 
De plus il n'existe pas de recettes toutes faites pour la 
création d'un tel parti, on ne saurait le créer par la sim-
ple application mécanique de principes généraux . 
Non, sa fondation requiert de tenir compte de tâches 
historiques précises correspondant à l'état général du 
mouvement communiste international et de celui de 
son propre pays. Bien sûr, les expériences antérieures 
constituent pour nous de formidables exemples pour la 
construction dôun parti r®volutionnaire en France mais 
il sôagit dô®viter ¨ tous prix les copier-coller qui ne tien-
draient pas compte des spécificités de chaque période 
historique. De même qu'à l'époque de Lénine le parti 
bolch®vik ne sôest pas cr®® en un jour, la renaissance 
en France d'une organisation révolutionnaire commu-
niste nécessitera de longues années de labeur. 
Comme on peut le constater la tâche des communis-
tes est immense. La domination sans partage de lôEtat 
bourgeois, les moyens de répression et de désinfor-
mation ¨ sa disposition, lôabsence dôun parti r®volution-
naire en lien avec les masses exploitées pourraient en 
d®courager plus dôun. Cependant l'aggravation des 
contradictions interimpérialistes, illustrée par les ré-
cents conflits de reconqu°te coloniale comme lôIrak en 
2003, La Libye et la C¹te dôIvoire en 2011, a de lour-
des conséquences sur le tissu social-économique des 
pays en déclin dont les bourgeoisies sont parties en 
guerre contre le niveau de vie des travailleurs 
(exemple de la r®forme des retraites en France). 
 
On assiste donc au sein des métropoles impérialistes 
à une remise en cause des acquis sociaux qui ouvre 
une nouvelle p®riode dôexacerbation de la lutte de 
classe. Il est donc urgent de redonner à la classe ou-
vrière son parti, son centre nerveux, pour parler simple 
sa t°te afin quôelle puisse d®passer le cadre restreint 
des luttes ®conomiques, quôelle puisse enfin disputer 
l'hégémonie de la bourgeoisie sur le plan politique. De 
passer de la défense des acquis sociaux à l'offensive 
contre la bourgeoisie afin de renverser le système ca-
pitaliste car comme disait le camarade Lénine : 
 
En se cantonnant dans la lutte économique, la classe 
ouvrière perd son indépendance politique, se traîne à 
la remorque dôautres partis, trahit la grande devise : 
lô®mancipation de la classe ouvri¯re doit °tre lôîuvre 
des travailleurs eux-mêmes. 
 

F.B. 
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Lõimp®rialisme et lõinternationalisme aujourdõhui 

Au fur et ¨ mesure que la crise sôapprofondit, les 
puissances impérialistes se lancent dans des aven-
tures guerrières de plus en plus dangereuses. Hier, 
la guerre contre la Libye a tendu les relations de la 
France et des Etats-Unis avec la Russie et la Chine. 
Demain, une guerre contre la Syrie pourrait les rom-
pre. Et après-demain, qui sait où nous conduirait une 
guerre contre lôIran ? 
 
Pourquoi, quand on sait ce que signifie la guerre 
pour le peuple, nos dirigeants continuent-ils à nous 
conduire vers le chaos. Pourquoi ne freinent-ils pas ? 
Pourquoi ne font ils pas marche-arrière ? Tout sim-
plement parce quôils ne contr¹lent pas grand-chose à 
leur propre système. De plus ils ne risquent pas 
grand-chose : en cas de guerre, ce nôest pas eux qui 
mourront. Et puis la guerre, côest bon pour les affai-
res. 
 

La guerre, côest bon pour les affaires ! 
 
Le capitalisme connaît à intervalle régulier des crises 
de surproduction. Côest un pas de g®ant dans lôhistoi-
re de lôhumanit® : jusquôau capitalisme les hommes 
et les femmes mouraient de faim parce quôils ne pro-
duisaient pas assez, pour la premi¯re fois de lôHistoi-
re, ils meurent de faim parce quôils produisent trop. 
 
A chaque grande crise de surproduction, comme 
celle que nous connaissons aujourd'hui, les capitalis-
tes pressent les prolétaires pour extorquer plus de 
plus-value et maintenir leurs profits tant bien que 
mal. Mais, alors que la rivalité entre puissances im-
périalistes s'aiguise cela ne suffit pas. Une solution 
sôimpose : la guerre de conquête, qui permet de dé-
sengorger le marché en détruisant des forces pro-
ductives (usines et travailleurs en trop), de contrôler 
les matières premières et les voies de transport. Les 
récentes guerres françaises en Côte d'Ivoire et en 
Libye relèvent de cela. 
Ensuite, après la saignée, les capitalistes relancent 
lô®conomie en faisant reconstruire le pays par les 
survivants. 
 
Ce ne sont pas les bourgeois qui paient les guerres, 
mais les imp¹ts quôils pr®l¯vent sur leur population 
(qui a int®r°t ¨ se laisser faire si elle ne veut pas °tre 
accusée de trahison). Ces impôts servent à financer 
les bombes que lôon sôappr°te ¨ balancer sur le peu-
ple voisin. Une fois quôils ont bien d®truit leur pays, 
les bourgeois peuvent obliger le peuple en question 
¨ payer les entreprises du pays vainqueur pour quôel-
les le reconstruisent. 
 
On se souvient de la bonne blague que lôarm®e des 
USA avait jouée aux habitants du Havre lors de la 
dernière guerre mondiale : le 5 septembre 1944, 
alors quôil nôy avait aucun int®r°t militaire ¨ le faire, ils 
ont consciencieusement bombardé les quartiers ou-
vriers de la ville, faisant 5123 morts. Par miracle, 
aucune bombe nôa endommag® les installations mili-
taires, ce qui a permis aux entreprises de BTP des 

USA de débarquer pour tout reconstruire. Ils ont 
trouv® ­a tellement dr¹le quôils ont refait le coup au 
Irakiens en 2004. 
 

Attitude des communistes en cas de guerre 
 

Tout ce qui est bon pour la bourgeoisie est mauvais 
pour le prolétariat. Les communistes sont pour le 
prolétariat, donc en cas de guerre, ils soutiennent la 
défaite de leur propre bourgeoisie. Les communistes 
se moquent de savoir qui a commenc®, on nôest pas 
dans une cours de récré. Molotov nous enseigne que 
côest la nature de classe qui nous permet de distin-
guer lôagresseur de lôagress® dans une guerre. Dans 
une guerre inter-impérialiste, tout le monde est 
agresseur, tout le monde est coupable, tout le mon-
de a les mains pleines de sang. 
Nos vies ne valent pas plus cher aux yeux de notre 
bourgeoisie quôaux yeux des bourgeoisies russe, 
chinoise, allemande ou états-unienne. Pour tous ces 
beaux messieurs nous sommes de la viande à ca-
non.  
 
Ne nous laissons pas prendre au piège de leurs bel-
les paroles sur lôunit® nationale. Il y a deux nations : 
la leur et la notre. Lôennemi est dans notre pays. Les 
socialistes fran­ais ont perdu lôhonneur en 1914 en 
appelant les prolétaires à faire la guerre pour renver-
ser la bourgeoisie allemande. Nous nous contente-
rons plus modestement de déclarer la guerre à la 
guerre pour renverser la bourgeoise française. Et ça 
ne sera pas facile. 
 
Ca ne sera pas facile parce que nous aurons TF1 
contre nous, parce quôon se fera taper dessus dans 
les repas de famille, jeter en prison et éventuelle-
ment fusiller pour haute trahison. 
Tout ce qui est bon pour le prolétariat est mauvais 
pour la bourgeoisie. 
 
En luttant contre les guerres impérialistes, en soute-
nant les peuples pris pour cibles dans ces guerres, 
en soutenant leur lutte pour leur libération, les com-
munistes luttent pour lôavenir socialiste de leur pays. 
Ils savent pourquoi ils luttent et pourquoi ils meurent, 
ils savent que nôest plus pour les profits des beaux 
messieurs de la bourgeoisie. Qu'importe que les diri-
geants politiques à la solde de l'impérialisme français 
nous qualifient de traitres comme ils qualifient de 
terroristes ceux qui leur résistent! Désormais ils lut-
tent et ils meurent pour leur classe et pour celles et 
ceux quôils aiment. Et ­a en vaut la peine. 
 
Nous lutterons donc pour lôind®pendance nationale 
contre notre bourgeoisie, comme les communards 
en 1871 et comme nos aînés en 1941, comme les 
communistes de Palestine, du Kurdistan ou du Pays 
Basque. Nous penserons à eux et ça nous fera du 
bien. « Soit la révolution empêchera la guerre, soit la 
guerre provoquera la révolution » (Mao). 

Kamo 



 

 

M ouammar Kadhafi est mort le 20 octobre 2011, 
bless® au cours dôune attaque a®rienne de lôO-

TAN, lynché et achevé après sa capture par les merce-
naires du CNT. 
Ce d®nouement est un succ¯s pour lôimp®rialisme, ce 
nôest pas une bonne nouvelle pour les peuples. M°me 
sôil ne soutenait pas la nature et les formes de lôEtat de 
la Jamahiriya, le ROCML déplore cette issue et 
condamne lô®coeurante jubilation politico-médiatique qui 
lôaccompagne. 
 
 

1 
Cette fin marque lô®chec de la r®sistance acharn®e des 
forces armées libyennes pourtant bien organisées, en-
traînées et soutenues par une partie importante de la 
population. Face ¨ lôintervention prolong®e et m®thodi-
que des forces arm®es de lôOTAN sup®rieures en 
moyens militaires (en particulier la maîtrise totale de 
lôespace a®rien) avec lôordre de tout d®truire pour ouvrir 
la voie aux attaques terrestres de leurs mercenaires 
locaux, le combat était inégal. Les puissances impéria-
listes occidentales, et la France notamment, avaient 
d®cid® dô®liminer Kadhafi.  
 
La guerre a accompli cette volonté, au prix de la des-
truction matérielle de tout un pays et de dizaines de 
milliers de victimes civiles que lôintervention de lôOTAN 
était cyniquement censée protéger.  
 
La suite montrera quel type de pouvoir politique fanto-
che sortira des rivalités au sein du CNT et comment les 
richesses de la Libye seront partagées entre les puis-
sances imp®rialistes et lôaristocratie renti¯re locale.  
 
Une résistance armée prolongée des forces fidèles à 
Kadhafi pourrait compliquer lôinstallation et la consolida-
tion rapide du nouvel ordre colonial. 

 
 
2 

La décision des puissances impérialistes occidentales 
dôen finir  (y compris par une guerre de destruction mas-
sive) avec le pouvoir de Mouammar Kadhafi, montre le 
caractère vital pour elles de contrôler de manière abso-
lue leurs zones de domination politique et de pillage des 
richesses naturelles. 
 
Jouant sur leurs contradictions, Kadhafi entretenait 
avec les puissances impérialistes des relations insta-
bles, aléatoires, parfois imprévisibles et paradoxales. 
En ®change dôune lev®e de lôembargo, il avait rouvert 
les vannes du pétrole libyen aux compagnies occidenta-
les Il ®tait re­u en grande pompe il nôy a pas si long-
temps, à Paris, par celui-là même qui a co-ordonné son 
assassinat. En jeu, la recherche de juteux contrats com-
merciaux, dôarmements, de BTP, de communications, 
de serviceséet dôexploitation des ressources p®troli¯-
res. 

 
Comme ce fut le cas pour Laurent Gbagbo en C¹te dôI-
voire, la faute de Kadhafi fut de ne pas toujours tenir 
ses promesses, de ne pas fermer la route à la pénétra-
tion des nouveaux impérialismes concurrents (la Chine 
et la Russie notamment), et dôencourager les autres 
pays dôAfrique ¨ r®sister aux pressions accrues des 
vieilles puissances coloniales. 
 
Apr¯s lôIrak, lôAfghanistan, la Yougoslavie, la C¹te dôI-
voire, la guerre contre la Libye montre que les pays im-
périalistes occidentaux sont prêts à tout pour barrer la 
route ¨ leurs rivaux et quôil est d®sormais interdit aux 
pays dominés de prendre des libertés vis-à-vis de leurs 
maîtres actuels. 
 
La crise économique mondiale de surproduction aiguise 
les rivalités entre puissances impérialistes anciennes et 
nouvelles et en même temps entre les puissances im-
p®rialistes et les peuples domin®s qui veulent sô®manci-
per de leur tutelle. De nouvelles guerres de domination 
ou de reconquête coloniale vont éclater. Les médias 
aux ordres des monopoles capitalistes y préparent quo-
tidiennement lôopinion. 
 
Ex puissance coloniale ayant réussi à maintenir sa do-
mination sur ses anciennes colonies, la France est par-
ticulièrement en pointe dans les actes de guerre desti-
nés à maintenir ou à imposer des pouvoirs fantoches. 
La responsabilit® des communistes en France nôen est 
que plus grande. 
 
 

3 
Le ROCML constate quôaucun mouvement ne sôest 
dress® en France contre lôintervention de lôarm®e imp®-
rialiste française contre la Libye. 
 
Deux cent mille personnes avaient manifesté à Paris 
avant lôinvasion de lôIrak par les forces arm®es ®tatsu-
niennes. Contre lôagression fran­aise en Libye, 
RIEN !  Au mieux, des déclarations. Le ROCML déplore 
cette absence de mobilisation des forces anti-
imp®rialistes qui, dôhabitude, se manifestent contre les 
guerres de type colonial. Que les partis de droite sou-
tiennent la guerre imp®rialiste, côest normal. Quô¨ cette 
occasion le parti socialiste et les verts accordent leur 
soutien ¨ Sarkozy nôest pas pour surprendre des com-
munistes marxistes-léninistes : les socialistes, quôils 
soient peints en rose ou en vert, ont toujours soutenu 
les guerres de lôimp®rialisme fran­ais.  
 
Que le PCF se borne à des critiques de nature huma-
niste et nôentreprenne aucune action susceptible de le 
mettre en contradiction avec son candidat aux présiden-
tielles, le social-démocrate populiste Mélenchon, que le 
NPA refuse de combattre lôimp®rialisme au nom dôune 
pr®tendue d®fense de la d®mocratieé Cela non plus 
nôa rien pour surprendre. 
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D urant le mouvement de lutte 
contre la réforme des retrai-

tes, il nô®tait pas rare dôentendre 
des militants critiquer lôinefficacit® 
des manifs promenades et des grè-
ves dôune journ®e espac®es et rap-
peler comme un exemple la grande 
grève générale couronnée de suc-
cès menée par les travailleurs de la 
Guadeloupe au d®but de lôann®e 
2009 sous la conduite du LPK et de 
son leader Elie Domota. 
 
Dans ce numéro 6, LA VOIX DES 
COMMUNISTES veut apporter à 
ses lecteurs des ®l®ments dôinfor-
mation sur le DROM de la Guade-
loupe (D®partement R®gion dôOu-
tre Mer), la nouvelle appellation 
des DOM, (ex D®partements dôOu-
tre Mer). Ces éléments permettent 
en effet de caractériser la nature et 
les liens du mouvement ouvrier 
avec le mouvement national gua-
deloupéen et de définir ainsi les 
positionnements et les tâches inter-
nationalistes des communistes de 
lôHexagone. 
 
En dépit de son appartenance 
institutionnelle ¨ lôEtat Fran­ais, 
la Guadeloupe est depuis 1635 
une colonie, côest-à-dire une ter-
re o½ sôexerce une surexploita-
tion et une oppression nationale. 
 

La situation sociale 
 
Bien que département français, 
donc en principe égal aux autres 
départements, la Guadeloupe 
connaît une inégalité profonde 
avec la métropole. 
 
La grève générale de 44 jours (du 
20 janvier au 5 mars 2009) sôorga-
nisa concrètement autour du mot 
dôordre ç CONTRE LA VIE CHE-
RE » décliné dans un programme 
de 120 revendications dont les 
principales ®taient lôaugmentation 
de 200 euros pour les plus bas sa-
laires, la baisse du prix des carbu-
rants et des denrées de première 
nécessité, la diminution des impôts 
et des taxesé 

 
Et pour cause : 
La Guadeloupe compte 450 000 
habitants. En 2007, le taux de chô-
mage représentait 22,7% de la po-
pulation totale de lô´le et 39,8% des 
jeunes. Ce taux était de 8,1% en 
France métropolitaine. Dans 
lôHexagone, il y avait 1,8% de la 
population qui touchait le RMI. En 
Guadeloupe, 7,11% ! 
 
Les salaires des ouvriers sont infé-
rieurs à ceux pratiqués en France. 
En 2008, un ouvrier qualifié gagnait 
annuellement 16983 euros à Tou-
louse, 14674 euros à Pointe-à-
Pître. Un ouvrier non qualifié11853 
euros à Rennes contre 10809 à 
Basse-Terre ! En même temps que 
la pauvreté des revenus des prolé-
taires, les prix des marchandises 
de première nécessité sont au 
contraire beaucoup plus élevés 
quôen m®tropole.  
 
Dans une enquête pour 
« Marianne », la reporter Bénédicte 
Charles découvrait que les prix 
sont 28% en moyenne plus élevés 
quôen France. Dans la consomma-
tion courante, ils sont 65% plus 
élevés. Par exemple +107% pour 
les biscuits, +99% pour le riz et les 
pâtes. « Une heure au Carrefour de 
Baie-Mahaut suffit pour sôen 
convaincreé Le Nesquik en 
« promotion » : 5,88 euros. Le mê-
me sur le site dôun supermarch® en 
ligne de métropole déjà réputé pour 
ses prix très parisiens : 2,30 euros. 
Un paquet de coquillettes : 
1,98Euro contre 0,90. La bouteille 
de Ketchup : 2,47 euros contre 
1,70. La farine fluide pour les g©-
teaux 2,49 contre 1,26. Le riz blanc 
long grain : 5,99 contre 3,99é » 
 
Le niveau des prix est tel que lôEtat 
français ajoute une prime substan-
tielle aux salaires des fonctionnai-
res en poste sur le territoire de lô´le. 
Prime que nôont pas, bien s¾r, les 
travailleurs guadeloupéens 
 
 

GUADELOUPE 
LUTTE DE CLASSES  

ET LUTTE NATIONALE 
DANS LôUNE DES DERNIĈRES COLONIES 

FRANÇAISES 
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En revanche, que dans la mouvan-
ce communiste se réclamant du 
marxisme-l®ninisme, il nôait pas ®t® 
possible de trouver le moyen pour 
organiser et agir ensemble contre la 
guerre de notre propre impérialisme 
contre la Libye, cela nous interpelle 
directement. 
 
Sans aller dans le détail des quel-
ques tentatives restées sans suite 
pour lancer une dynamique unitaire 
(appel du ROCML le 21 mars, lettre 
ouverte de la JCML le 20 mai et 
proposition de déclaration commu-
ne de la RCC le 23 juin), aucune 
volont® dôaction concr¯te commune 
contre la guerre impérialiste françai-
se en Libye ne sôest manifest®e na-
tionalement du c¹t® dôorganisations 
de la mouvance marxiste-léniniste 
comme le PCOF, lôURCF, le 
PRCFéToutes ont fait des d®clara-
tions, mais aucune nôa fait de pro-
position aux autres organisations 
communistes marxistes-léninistes 
pour organiser ensemble un front le 
plus large possible pour combattre 
la guerre imp®rialiste, aucune nôa 
répondu positivement aux quelques 
initiatives lancées. 
 
Le ROCML engage lôensemble des 
adhérents des organisations qui se 
réclament du marxisme-léninisme à 
réfléchir à cette situation et à inter-
peller leurs dirigeants sur leur ab-
sence dôinitiative unitaire alors que 
la situation concr¯te lôimposait. 
 
Le système impérialiste mondial est 
en passe dôexploser car son espace 
dôexpansion est limit®. Lôarriv®e de 
nouvelles puissances dans cet es-
pace contraint les anciennes à dé-
fendre leurs zones avec une agres-
sivité accrue et les rivalités qui les 
opposent entre elles conduisent à 
de nouvelles guerres. 
 
Pour sa part, le ROCML est  prêt à 
discuter toute proposition allant 
dans le sens de la construction dôun 
mouvement large contre les guerres 
impérialistes et en premier lieu 
contre celles perp®tr®es par lôimp®-
rialisme français. 
 
Des paroles, il faut passer aux ac-
tes ! 
 

Le secrétariat du ROCML  
Paris, le 23 octobre 2011 



 

La question nationale 
 
Quôest-ce qui rend possible cette 
« pwofitasyon » (profitation dans la langue créole), 
côest-à-dire ces surprofits extorqués au peuple guade-
loupéen par la surexploitation du travail et les super 
bénéfices commerciaux ? 
 
Lô®conomie de la Guadeloupe, comme celle de lô´le 
voisine de la Martinique, est dominée par une bour-
geoisie dôorigine coloniale, les b®k®s, descendants des 
colons blancs esclavagistes qui ont exploité les riches-
ses naturelles et humaines de génération en généra-
tion depuis le dix-septième siècle. Cette domination est 
protégée bien sûr par les rapports de domination colo-
niale impos®s par lôEtat fran­ais, son administration, 
ses lois et ses forces r®pressives. Lôabolition de lôescla-
vage nôa pas transform® dans leur nature les rapports 
dôexploitation esclavagistes : côest toujours lôinfime mi-
norité blanche qui impose le système de 
« pwofitasyion » à la masse des descendants des an-
ciens esclaves noirs import®s dôAfrique. 
 
Lôexemple le plus typique de cette bourgeoisie colonia-
le est celui de Bernard HAYOT. Ses ancêtres se sont 
installés à la Martinique à la fin du dix-septième siècle. 
Le capital accumulé par les générations qui les ont sui-
vis place aujourdôhui Bernard Hayot ¨ la t°te dôun grou-
pe commercial et industriel d®ploy® dans lôensemble 
des DOM-TOM et même en France et en Chine ! Le 
Groupe Bernard Hayot d®gage un chiffre dôaffaire an-
nuel de plus de 1,5 milliard dôEuros. Les biens fonciers 
et les profits engendrés par ses investissements divers 
font de Bernard Hayot la 119

ème
 fortune de France de-

vant Amaury. 
 
En Guadeloupe, il possède de multiples enseignes 
commerciales dont il a le monopole : Audi, Bamy, La 
Brioche Dorée, Carmo, Carrefour D, Destreland, Casi-
no cafétériat, centre commercial Destreland, Déca-
thlon, MrBricolage, Foto first, Holyday by car, Jumbo 
car, Rent a car, Michelin, Mitsubishi, Renault, Seat, 
Toyota, Yves Rocheré 
 
La situation de quasi monopoles des entreprises de 
grande distribution permet dôimposer des prix exorbi-
tants. Et cela ne se limite pas ¨ lôempire de Bernard 
Hayot. Côest aussi le cas par exemple de la SARA, qui 
importe les carburants et les revend à des prix qui dé-
passent largement ceux pratiqués en métropole. 
 
Elie Domota explique : « Il y a en Guadeloupe des 
situations de monopole. Des groupes  possèdent 
plus de 40% des surfaces commerciales. Il y a des 
ententes illicites sur les prix. Et des clauses dôex-
clusivité  : certains produits se trouvent chez un 
seul et unique distributeur qui les revend au prix 
quôil veut. Par exemple, si vous voulez acheter en 
France telle machine outil - vendue ici en exclusivi-
té- on refusera de vous la vendre si vous vivez en 
Guadeloupe. Il vous faudra passer par le distribu-
teur dôici qui la vend deux fois plus cher. » 
« Ici, le distributeur est importateur. Et le grossiste 
est distributeur, dôo½ des situations de monopole. 
Mais lôadministration Fran­aise, Yves Jego en t°te, 
nôa pas d®couvert ­a en 2009 ! Or quôest-ce quôelle 

a fait  ? Rien. LôEtat fran­ais ne peut pas, et ne veut 
pas, arrêter la profitation.  » ajoute Gaby Clavier se-
crétaire général de la branche santé et ancien secrétai-
re g®n®ral de lô Union G®n®rale des Travailleurs de la 
Guadeloupe (UGTG). 
 
Lôexploitation forcen®e des cr®oles noirs et m®tis par la 
bourgeoisie coloniale b®k® prot®g®e par lôEtat Fran­ais 
explique pourquoi les revendications économiques et 
sociales sont liées à la lutte contre la puissance colo-
niale et ¨ la revendication de lôind®pendance : les salai-
res sont bas parce que la Guadeloupe est une colonie, 
les prix sont élevés parce que la Guadeloupe est une 
colonie. Lôoppression nationale est partout parce que la 
Guadeloupe est une colonie maintenue dans cette si-
tuation par lôEtat fran­ais. 
Lutte de classes et libération nationale sont donc imbri-
quées à tous les niveaux. 
 
Voici quelques extraits de la première résolution issue 
du XII¯me congr¯s de lôUGTG (avril 2008) : 
Considérant les rapports de domination coloniale, 
raciste et capitaliste qui caractérisent la société 
guadeloup®enne avec au sommet de lô®chelle so-
ciale les blancs français, békés et européens et en 
bas, les guadeloup®ens dôorigine africaine et in-
dienneé 
 

Le douzi¯me congr¯s de lôUGTGé 
 
Affirme que le chômage de masse qui frappe près de 
40% de la population active, la pr®carit®, la mis¯re, 
lôexclusion, la prostitution, les cancers et autres patho-
logies directement li®es ¨ lôutilisation de produits prohi-
bés en Europe mais autorisés « an péyi annou » (dans 
notre pays), la drogue, le sida, lô®chec scolaire, la de-
gue, le nombre croissant des IVG, la délinquance, la 
pollution des sols aux pesticides,éne rel¯vent ni de la 
fatalit® ni dôune quelconque mal®diction mais sont les 
résultats, la conséquence de choix politiques délibérés 
de lôEtat fran­ais, valid®s et soutenus par les valets 
locaux, visant à nous « démouné » et à annihiler toutes 
velléités de contestation sociale et politique des Gua-
deloup®ens ¨ lô®gard de lôordre colonial ®tablié 
 
Soutient : que le droit du peuple guadeloup®en ¨ lôauto-
d®termination et ¨ lôind®pendance nationale est naturel, 
légitime et inaliénable, que les intérêts de la classe ou-
vrière, des producteurs, de la jeunesse, des créateurs, 
des retrait®s,éne seront pr®serv®s que par leur enga-
gement dans la lutte pour la libération nationale et la 
pleine souveraineté. 
 
R®affirme lôappartenance de lôUGTG ¨ la ligne syndica-
le de lutte de classe, de masse de confrontation, de 
contestation et de transformation sociale visant à éradi-
quer les rapports de domination capitaliste et colonia-
liste « an péyi annou èé 
Exhorte lôensemble des militants des Unions et des 
Secteurs de lôUGTG ¨ mettre en îuvre dans tous les 
secteurs dôactivit®s, des revendications tant strat®gi-
ques que quotidiennes, répondant aux exigences des 
travailleurs et du peuple de Guadeloupe pour la libéra-
tion complète de la classe ouvrière et du peuple guade-
loup®en, pour lôind®pendance nationale. 
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LôUGTG un syndicat gauchiste ? Réponse : lôUGTG a 
rassembl® 52% des votes aux ®lections prudôhomales 
de 2008 ! Sa représentativité est donc indiscutable. 

 
Formes et organisation de la lutte 

 
Revenons sur le grand mouvement de 2009: 
La gr¯ve g®n®rale a d®but® le 20 janvier ¨ lôappel de 
tous les syndicats du LKP (Liyannaj Kont Pwofitation 
qui veut dire approximativement en créole, lien ou ré-
seau contre le profit excessif). Le LKP regroupe qua-
rante huit organisations politiques, syndicales, culturel-
les, de jeunes, représentant les travailleurs et toutes 
les couches populaires. 
 
Le programme revendicatif du LKP à la base du mou-
vement a été discuté, enrichi, élaboré entre le 17 dé-
cembre et le 20 janvier au sein des « liyannaj a pa-
wol » (collectifs de discussion) dans les villages, les 
quartiers des villes, les lieux de travailé et centralis® 
sous la forme dôune liste de plus de 140 revendications 
soutenues par toutes les organisations. 
 
La principale de ces revendications ®tait lôaugmentation 
de 200 euros des plus bas salaires (jusquô¨ 1,4 fois le 
SMIC) et la baisse des prix des carburants et des mar-
chandises de base. Mais dôautres revendications, plus 
structurelles figuraient dans ce programme, comme 
lôam®nagement du territoire en faveur dôune agriculture 
et dôinfrastructures r®pondant aux int®r°ts du peuple, 
ou comme lô®tablissement de nouvelles r¯gles dans les 
®changes commerciaux avec la m®tropole. Lôensemble 
du programme avec les organisations signataires est 
consultable sur le site internet officiel du LKP. 
 
La lutte fut longue et déterminée : grève générale, pi-
quets de grève dans les entreprises, manifestations 
combatives, barrages de routes pour sôopposer aux 
interventions polici¯resé A tout moment, la direction 
du mouvement menée par Elie Domota a su trouver les 
formes de lutte pour créer le rapport de force contre le 
préfet de la Guadeloupe, le gouvernement français et 
le patronat local. Contraints à négocier, ces derniers 
vont recourir ¨ toutes les manîuvres pour ne pas c®-
der. Mais la mobilisation populaire fut à chaque fois à 
la hauteur pour que finalement, le 26 février soit signé 
lôaccord portant sur les bas salaires, ¨ savoir lôaugmen-
tation de 200 euros. Cet accord portera le nom de Jac-
ques Bino, un syndicaliste de la CGTG tué par balles le 
17 f®vrier. 
 
Malgré des tergiversations provoquées par le gouver-
nement et le medef local ¨ propos des modalit®s dôap-
plication des accords, la pression populaire fit céder 
d®finitivement lôEtat fran­ais et ses prot®g®s les pa-
trons békés. 
 
Lôessentiel du programme revendicatif ®tait accept®, le 
5 mars la gr¯ve g®n®rale prit fin. 
Où en est-on aujourdôhui ? 
Les communistes et les militants conscients le savent : 
ce que la bourgeoisie est contrainte de l©cher dôune 
main aujourdôhui, elle essaiera de le reprendre de lôau-
tre quand elle le pourra. 
Ainsi, depuis, lôapplication des accords Bino sôest heur-
t®e ¨ des interpr®tations restrictives de la part de lôEtat, 

de la Région et du patronat guadeloupéen. 
Parallèlement, des procès ont été intentés contre des 
syndicalistes guadeloupéens et martiniquais. 
La bourgeoisie a activé ses méthodes de classe. 
Les travailleurs et le peuple de la Guadeloupe aussi. 
Le LKP a prévenu : si les accords ne sont pas appli-
qués, la Guadeloupe va retomber dans une nouvelle 
crise socialeé 
 
Le 15 décembre 2010, le LKP a lancé un appel intitulé : 
Appel du LKP pour le lancement de lôop®ration 
« Déchoukaj de la pwofitasyon  ». Cet appel se termi-
nait ainsi : En conséquence, le LKP et les organisa-
tions qui le composent appellent les travailleurs et 
le peuple de Guadeloupe ¨ sôorganiser et ¨ se pla-
cer r®solument dans la perspective dôun nouveau 
mouvement, beaucoup plus ample quôen janvier 
2009 et dôune port®e d®cisive, mouvement renforc® 
par lôexp®rience de nos deux ann®es de lutte. 
 
Le LKP est un front de lutte. La question de la direction 
politique de ce front (dans la perspective de lôind®pen-
dance et de lôinstallation dôun pouvoir populaire dirig® 
par la classe ouvrière) est posée par la fraction des 
militants les plus avancés.  
 
Lôorganisation Travay¯ ® p®yizan (travailleurs et 
paysans) membre du LKP a exprimé clairement cette 
nécessité : Les militants de Travayè é péyizan affir-
ment que ce qui se passe depuis le 20 janvier est un 
véritable mouvement de lutte de classe. La plateforme 
de revendications élaborée par le collectif en Lyannaj 
avec les masses populaires exprime la volonté du peu-
ple guadeloup®en dôen finir avec lôoppression sociale et 
lôoppression nationale. Il lui appartient de d®finir la for-
me, le rythme et les délais de tout changement ! Et 
nous réaffirmons que seul le peuple de Guadeloupe 
peut dire ce qui est bon pour lui, par ses propres ca-
naux, ¨ travers des instances quôil mettra lui-même en 
place, quôil construira lui-même ! Le mouvement initié 
le 20 janvier nous démontre aussi que le peuple, les 
travailleurs ont besoin ¨ leurs c¹t®s dô®lus ¨ leur servi-
ce, dô®lus responsables devant eux, quôils peuvent 
contrôler et révoquer à tous moment. Et les militants de 
Travayè é péyizan estiment que seule une Assemblée 
Nationale Constituante peut répondre à ce besoin. Et 
ils pensent aussi que pour mener à bien le combat 
pour cette Constituante, il est nécessaire de disposer 
dôun outil qui îuvre en ce sens, une organisation, un 
parti, un fronté Ils pensent ¨ la construction dôun parti 
indépendant, indépendant des institutions, qui lutte 
pour lôind®pendance de la classe ouvri¯re, pour lôunit® 
du peuple, pour lôunion libre et fraternelle des peuples 
de la Caraïbe. Ils soumettent cette proposition à la dis-
cussion. Abymes, le 23 mars 2009. 
 
De nouvelles vagues de lutte se lèveront en Guadelou-
pe et dans lôensemble des DOM-TOM. 
 
Les communistes de France doivent construire le sou-
tien internationaliste des prol®taires de lôHexagone ¨ 
leurs frères de la Guadeloupe dans leur combat antica-
pitaliste et anticolonialiste, en clair pour lôind®pendance 
et pour une société libérée de la pwofitasyon.  
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QUI SOMMES-NOUS ? 
 

Le ROC-ML est issu de la fusion de plu-
sieurs groupes membres du CNUMCF 
(Comit® National pour lôUnification du Mouve-
ment Communiste en France) : Collectif Mili-
tant Communiste, Communistes En Lutte, les 
Amis de Karl Marx, les Jeunesses Commu-
nistes ML de Pau et dôAlbi et du Rh¹ne. 
 
La base idéologique du ROCML est le mar-
xisme-léninisme, la théorie révolutionnaire 
scientifique produite par la pens®e et lôaction 
de Marx, Engels, Lénine et Staline, dont la 
justesse sôest v®rifi®e ¨ travers toute lôhistoire 
du mouvement ouvrier. 
 
Ceux qui se sont écartés des principes du 
marxisme-léninisme ont toujours mené le 
prolétariat à la défaite et trahi sa cause. 
 
Le XXème congrès du PCUS qui a conduit à 
la destruction de la société socialiste et à la 
restauration du capitalisme -en URSS et 
dans le camp socialiste- en est lôexemple le 
plus tragique. 
Le ROCML se donne pour mission de partici-
per à la construction du parti révolutionnaire 
des prolétaires de France sans lequel les lut-
tes de classe resteront sans perspectives, 
d®voy®es et conduites ¨ lô®chec par les cou-
rants réformistes, révisionnistes, trotskistes 
et anarchistes. 
 
LA VOIX DES COMMUNISTES est lôorgane 
de diffusion des analyses, des positions et 
des propositions politiques du ROCML. 
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